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les propriétaires indivis d'un terrain ou communal agissant 
en justice pour défendre leurs droits, ne sont pas assujélis 
à se servir de l'intermédiaire du maire et de suivre les 
formalités prescrites par la loi du 28 juillet 1837 et les lois 
antérieures. 

Il en est surtout ainsi lorsque, dans tout le cours de l'instance, 
on a agi comme propriétaires indivis, et que les adversaires 
ont été admis à prouver qu'ils avaient acquis par prescrip-
tion le terrain réclamé. 

Voici les faits qui ont donné lieu à ce procès qui dure 

depuis plus de cinquante ans : 

■ En 1744, par plusieurs reconnaissances particulières 

consenties au renouvellement de plus anciennes, divers 

habitants des villages de FHermet, des Cetoux et de Gioré, 

reconnurent tenir à cens et redevances, de dame Anne de 

Montmorin de Saint-Hérem, abbesse de l'abbaye de Ga-

vas, comme dépendant de sa seigneurie, différents héri-

tages et bâtiments, et, de plus, chacun sa part indivise 

dans un lènement de terre appelé Dou-Plat-de-l'Hermet, 

le Combat et las Costes, situé dans la commune de Rio-
Vard, arrondissement d'Issingeaux. 

Ce tènement fait l'objet du procès actuel entre les par-
ties. 

Le 9 floréal an VIII, les sieurs Jean-Baptiste Paulet, 

Claude Mourier et Antoine Celle, propriétaires, habitants 

du lieu de l'Hermet, firent citer en conciliation devant la 

justice de paix de Montfaucon les sieurs Pierre Saguol, 

Pierre Mourelon, Matthieu Leyrissel, Claude Jamet, Jac-

ques Légal, Louis Palouillard, Etienne Beaulaigue, Baptiste 

Fauget, Jean-Pierre Boyer et Jean Celle, tous habitants 

du lieu des Cetoux ou de FHermet, sur la demande judi-

ciaire qu'ils étaient dans l'intention de former contre eux, 

tendant à ce qu'il leur lût fait défense de ne plus issarter 

et faire pacager leurs bestiaux dans les communes appe-

lées le Combat et le Plat-de- FHermet, attendu qu'elles ap-

partenaient incontestablement et en toute propriété aux 

demandeurs d'après les litres qu'ils avaient en main, et à 

ce qu'ils fussent condamnés à leur restituer les jouissan-

ces perçues à leur préjudice d'après estimation par ex-
perts. 

Cette citation fut suivie d'un procès-verbal de non-

conciliation, à la date du 15 fructidor an VIII. 

Le.29 germinal an IX, Pierre Sagnol, Pierre Mourelon 

et consorts susnommés, firent signifier ce procès-verbal 

de non-conciliation auxdits Jean-Baptiste Paulet, Claude 

Mourier et Antoine Celle, avec assignation devant le Tri-
bunal civil d'Issingeaux, pour voir dire que lesdits Sagnol, 

Mourelon et consorts avaient droit, concurremment avec 

ces derniers et les autres habitants des hameaux de Ce-

toux et de Gioré, aux communes appelées lous Plats-de-

nermet, situées dans la commune de Riotard. 

Le 19 floréal an IX, procès-verbal de saisie à la requête 
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litige, à l'application des titres qui seront produits par les 

parties et à un plan figuratif des lieux. 

Les experts nommés ont opéré et ont déposé leur rap-

port au greffe du Tribunal civil d'Issingeaux. 

Ce volumineux rapport est divisé en cinq chapitres con-

sacrés : le premier, à la levée du plan figuratif des lieux 

contentieux, aux dires et à la remise des titres des par-

ties ; le second, à une description des lieux en 1744, épo-

que du renouvellement du terrier de l'abbesse de Clavas ; 

le troisième, à l'application de 80 titres ; le quatrième, au 

résultat de cette application de titres et à l'opinion des ex-

perts; enfin le cinquième au tableau comprenant les noms 

des personnes qui possèdent des parcelles du tènement 

contesté. 

Par suite de l'application des titres et des autres opéra-

tions , les experts déclarent unanimement que la terre 

quartive appelée le Combat, le Plat-de-l'Hermet et las Cos-

tes, ne s'arrête point au point ou chemin marqué sur leur 

plan par les lettres A, B, C, D, E, mais s'étend, aux con-

fins de levant et de bise, jusqu'au chemin supérieur, dési-

gné par les lettres F, G, H, I, K, en descendant jusqu'au 

point L. 

En conséquence, ils déclarent qu'il n'est pas douteux 

pour eux que ladite terre quartive ne comprît, en 1744, 

l'entier périmètre désigné sur le plan par les lettres F, G, 

H, I, K, L, E, M, N, 0, P, Q, R, S, T, V, X, Y, A, et 

qu'elle ne fût limitée telle qu'elle est décrite par eux dans 
leur rapport. 

Les experts déclarent enfin que le tènement de terrain 

dont s'agit était en 1744 d'une étendue de 72 hect. 94 ar. 

86 cent.; qu'en 1826, époque de la confection de la ma-

trice cadastrale, on avait envahi 33 hect. 70 ar. 86 cent.; 

qu'il ne restait dès lors à cette époque, en parcours ou en 

terrain libre, que 39 hect. 24 ares; que depuis lors jus-

qu'à ce jour d'autres usurpations avaient été commises par 

des habitants des Cetoux, qui n'avaient laissé libres que 

les parties de terrain hérissées de rochers. 

Après signification de ce rapport, les parties sont venues 

à l'audience plaider sur son homologation. 

Claude Mourier et consorts ont conclu à ce que les sieurs 

Paulet, Lyonnet, Desgrands et consorts fussent condam-

nés à se désister des parcelles de terrain dont ils s'étaient 

emparés sur le tènement litigieux, avec restitution de fruits 

et dommages-intérêts, d'après estimation d'experts, et aux 
dépens. 

Les époux Mourier et Jean Lyonnet ont demandé leur 

mise hors de cause, comme ne détenant aucune des par-
celles dont le désistement était demandé. 

Pour Louis Paulet, Pierre Leyrissel et consorts, il a été 

conclu à une nouvelle application de titres en ce qui con-

cernait les limites du tènement contesté, et à ce qu'ils fus-

sent admis à' prouver, tant par titres que par témoins, 

que les véritables limites dudit tènement étaient, au levant, 

le chemin tracé au plan par les lettres A, B, C, D, E, et 

au couchant, la croix du Géant désignée sur le plan. 

Sur ces conclusions, il a été rendu, le 18 juillet 1848, 

un jugement qui, avant de statuer sur le rapport des ex-

perts, a admis ledit Paulet et consorts à prouver sur les 

lieux, tant par titres que par témoins, et pardevant M. le 

président du Tribunal civil d'Issingeaux, nommé commis-

saire à ces fins, et qui serait assisté d'un expert qui indi-

querait sur le terrain les points tracés par les lettres de F 

à L et de L à F, et tous autres qu'il serait nécessaire de 

faire connaître aux témoins et aux parties, que, depuis 

trente ans avant la demande, ils avaient possédé et ex-

ploité par eux ou les leurs, animo domini, et sans trouble, 

les terrains dont les habitants de FHermet demandaient le 

désistement, et, entre autres, ceux englobés dans les let-

tres F, G, H, I, K, L, E, D, G, B, A, et que la ligne sé-

parative de leurs propriétés d'avec le tènement indivis en-

tre les divers villages était tracée sur le plan de F à L, 

sauf aux habitants de l'Hermet la preuve contraire. 

Ce jugement a déclaré n'y avoir lieu quant à présent de 
I mettre hors de cause Caucade, Jean Lyonnet et les époux 

Mourier. 

En exécution de ce jugement, il a été procédé par M. le 

président commissaire, assisté de l'expert indicateur, sur 

les lieux contentieux, en présence des parties ou de leurs 

conseils, à l'audition des témoins produits par le sieur 

Paulet et consorts, habitants des Cetoux, et procès-ver-

bal de leurs dépositions a été dressé. Les autres parties 

n'ont pas fait de contre-enquête. 

Par jugement contradictoire du 4 avril 1851, le Tribu-

nal civil d'Issingeaux a statué en ces termes sur les pré-
tentions diverses des parties : 

« En ce qui touche l'enquête, 

« Considérant que la demande des habitants de l'Hermet re-
monteà l'annéelSOO; que les habitants des Cetoux ont été ad-

mis, par le jugement du 18 juillet 18-48 , à prouver qu'ils 
avaient possédé les terrains contestés animo domini depuis 
trente ans avant le procès; 

« Considérant que cette preuve ne résulte pas du procès-
verbal d'enquête dressé le 23 août 1850 par M. le président 
nommé commissaire; 

« En ce qui touche le rapport des experts, 

« Considéraut qu'il résulte de l'application par eux faite des 
titres qui leur ont été produits que la terre quartive appelée 
le Combat, le Plat de-l'llermet et las Costes, représentée sur 
le plan par eux dressé par une couleur jaune encadrée par les 
lettres F, G, II, I, K, L, E, M, N, 0, P, Q, R, S, T, U, V, X, Y 
et A, avait été donnée, en 1744, par l'abbesse du couvent de 
Clavas pour être jouie par indivis entre les habitants de l'Her-
met, des Cetoux et de Gioré; 

« Considérant que les habitants des Cetoux se sont emparés 
et ont cultivé une grande partie des terrains faisant partie de 
ce communal, eu ont joui séparément et se les sont appro-
priés ; 

« Considérant qu'étant reconnu que les terrains dont ils 
ont cherché à s'emparer faisaient partie du communal indivis, 
et aucune prescription suffisante ne pouvant être opposée, c'est 
à bon droit et à juste titre que les habitants do l'Hermet ont 
demandé le délaissement do ces communaux pour être jouis 
par indivis; qu'il y

 a
 lieu de reconnaître la demande fondée 

et d y taire droit; 

« En ce qui touche les restitutions de fruits et les domma-
ges reclamés ; 

« Considérant que les habitants de l'Hermet et de Gioré pro-
meut des améliorations et réparations faites daus les parties 
du communal exploitées par les habitants des Cetoux ; qu'ils 
en retirent un produit annuel plus considérable; que ces ter-
rains, qui n'étaient que de mauvais pacages peu productifs, 

sont devenus aujourd'hui de bonnes prairies, d 'excellents pà 
turages et des terres de bonne qualité ; que c'est donc le ç«
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de compenser les fruits et le préjudice souffert avec les avanta-
ges qui résultent pour les demandeurs de l'état actuel des 
choses ; 

« En ce qui touche les réclamations de Jean Caucade à rai-
sou du bail emphytéotique du 31 janvier 1733, et d'une vente 
à lui faîte par Leyrissel en l'an XllI ; 

« Considérant qu'il faudrait une application de ces titres 
pour savoir si les propriétés énoncées dans ces actes faisaient 
partie de la terre quanive donnée par indivis aux habitants 
de l'Hermet, des Cetoux et Gioré, et comprises dans la partie 
jaune du plan ; qu'à cet égard on ne peut statuer sur des droits 
incertains ; qu'on doit dès lors se borner à faire des réserves 
pour les détenteurs de certaines parties du communal, qui en 
auraient, joui et en jouissaient encore de bonne foi et en vertu 
de titres valables ; 

« En ce qui touche la demande de Jean Lyonnet, Mourier 
et autres ; 

« Considérant qu'il résulte du plan et du tableau contenant 
le relevé des noms des propriétaires jouissant de certaines par-
celles des communaux en contestation, que soit Jean Lyonnet, 
soit Pierre Lyonnet père, soit les autres, sont en possession de 
plusieurs parties de ces communaux ; que c'est donc avec rai-
son et à bon droit qu'ils ont été assignés en délaissement; que 
ce ne serait que dans le cas où ils posséderaient ces immeu-
bles Jïï vertu d'un titre valable, qu'ils seraient fondés à se 
faire maintenir dans leur possession ; qu'on doit, sur ce point, 
se borner à leur faire des réserves, comme à Jean Caucade ; 

« Considérant que Jean Lyonnet, Mourier et autres, ne pou-
vaient être mis hors d'instance lors du jugement qui ordonne 
une enquête, puisqu'alors il n'était pas possible d'apprécier 
leurs droits séparément de ceux des autres communistes; que 
c'est donc avec raison qu'ils ont été maintenus au procès, puis-
qu'il est constaté par le rapport qu'ils jouissent de plusieurs 
parcelles, et qu'ils les ont exploitées depuis cette époque ; 
qu'ils doivent donc, comme les autres, subir les conséquences 
de leur usurpation ; 

« En ce qui touche les dépens ; 

« Considérant que, en règle générale, ils sont la peine de 
celui qui succombe, qu'ainsi ils doivent être suppoVtés parles 
habitants des Cetoux; que s'il est vrai que les habitants de 
l'Hermet ont demandé, dès le principe, le délaissement des 
communaux contestés, pour leur être attribués en toute pro-
priété, il faut aussi reconnaître que ce sont les habitants des 
Cetoux qui ont donné lieu au procès, en faisant saisir les 
bestiaux des habitants de l'Hermet, parce qu'ils avaient été 
mis dans les champs reconnus communaux ; que c'est encore le 
défrichement et l'exploitation de diverses parcelles de ces com-
munaux qui ont occasionné le procès existant, et qu'ainsi les 
habitants des Cetoux doivent supporter les frais ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, homologuant tant le rapport que le plan 
dressé par les experts; homologuant également l'enquête à la-
quelle il a été procédé sur les lieux par M. le président com-
missaire, le 23 août 1850, reconnaît qu'aucune prescription 
n'est acquise au profit des habitants des Cetoux, qui n'au-
raient pas joui et possédé en vertu d'un titre valable certaines 
parcelles de la terre quartive appelée le Plat-de-l'Hermet, le 
Combat et las Costes, indiquée dans le plan des experts par la 
couleur jaune; 

« Sans avoir égard aux moyens de prescription et autres 
qui sont rejetés comme mal fondés, ordonne que les habitants 
des Cetoux, qui ont joui et exploité les terrains, les délaisse-
ront pour êUe possédés et jouis à l'avenir par indivis entre les 
habitants des villages de;l'flermet, des Cetoux et Gioré, et sui-
vant le droit de chacun ; 

K Compense les restitutions de jouissances et le préjudice 
souffert avec le bénéfice résultant des améliorations ; dit n'y 
avoir lieu d'accorder des dommages-intérêts; 

« Réserve à Jean Caucade, à Jean Lyonnet, à Mourier et à 
tous autres qui posséderaient, en vertu de titres valables, le 
droit de les faire valoir et d'en exciper lors de l'exécution du 
présent jugement, et condamne les habitants des Cetoux aux 
dépens. » 

Appel par Desgrands et consorts. 

On a présenté pour eux devant la Cour deux fins de non 

recevoir dont il n'avait jamais été question daus la longue 

procédure qui avait eu lieu en première instance. 

En premier lieu, on disait que les intimés formaient 

une section de commune ; que, comme tels, ils ne pou-

vaient plaider sans autorisation, conformément à la loi du 

29 vendémiaire an V et à celle du 28 juillet 1837, sur l'or-

ganisation départementale, et qu'ils ne le pouvaient que 
par l'intermédiaire du maire. 

En second lieu, on disait que si on avait plaidé ut sin-

guli, et comme propriétaires indivis, on ne pouvait pas 

profiter du bénéfice du jugement qui reconnaissait un droit 
communal. 

Pour les intimés, on a développé les motifs retenus par 
l'arrêt. 

La Cour, après avoir entendu M" Godemel pour les ap-

pelants, M^Grellet pour les intimés, et les conclusions de 

M. Bardy, substitut du procureur-général, a rendu l'arrêt 
suivant : 

« Sur l'exception de nullité tirée de la forme ; 

« Attendu que dans la citation en conciliation et dans tous 
les actes de la procédure, les parties de M" Pons-Pouzol ont 
toujours agi comme ayant un droit particulier et individuel 
sur le terrain objet du litige ; que, dans les qualités des déci-
sions qui ont été rendues durant l'instance, c'est toujours com-
me agissant pour la conservation ou le recouvrement d'un 
droit personnel qu'elles sont désignées; qu'en cette qualité 
les parties de Me Pons-Pouzol n'avaient point à se conformer 
anx formalités prescrites par la loi pour la régularité do l'ac-
tion exercée par le maire d'une commune dans l'intérêt de ses 
administrés formant un corps de communauté ; qu'ainsi cette 
exception de nullité n'est pas fondée ; 

« Sur la fin de non recevoir, au fond : 

« Attendu que les intimés se sont constamment fondés sur 
les reconnaissances faites par leurs auteurs, pour en faire res-
sortir un droit individuel à leur profit sur le terrain qu'ils 
soutenaient avoir été usurpé par les appelants; que tous les 
actes de la procédure de la longue instance commencée en l'an 
VIII et terminée devant les premiers juges en 1831 manifes-
tent l'exercice d'un droit individuel de la part des intimés; 
que l'exercice de ce droit individuel et son existence n'ont ja-
mais été contestés, si ce n'est devant la Cour; que le jugement 
qui ordonnait l'expertise et l'application des titres des parties 
litigeantes jugeait virtuellement que les reconnaissances pro-
duites établissaient un droit individuel au profit des intimés, 
puisque celle décision avait pour but de fixer la limite de la 
propriété des parties, appartenant par indivis à tous ceux qui 
avaient obtenu des concessions pareilles à celles stipulées 
dans les reconnaissances produites ; 

« Que la demande des appelants d'être admis à prouver 
qu'ils avaient acquis par prescription de trente * avant la 
demande, le terrain réclamé par les ; - ,. . i. ,.„_ 
connaissance du droit indivnh-' , 
lants;
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droit individuel sur l'objet litigieux ; qu'ainsi ce droit se trouve 
reconnu par les appelants ei admis par des décisions qui ont 
acquis l'autorité de la chose jugée; que, dès lors, l'exception 
proposée par les appelants tirée de ce que les intimés, en ba-
sant leur droit sur les reconnaissances par eux produites, se 
prévaudraient d'un dr«it communal, et ne justifieraient pas 
qu'ils ont un intérêt individuel daus l'action par eux exercée, 
n'est point fondée; 

« Adoptant au fond les rmtifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche les patentions de Marie Desgrands, 

veuve de Louis Paulet, d'avoh prescrit les parcelles qu'elle 
possède, parce que n'ayant pas 6» mise eu cause à l'origine 
du procès, elle aurait possédé pendant un temps suffisant pour 
prescrire : 

« Attendu que Marie Desgrands a fig,ré au procès dès l'in-
troduction de l'instance comme héritière de Thomas Paulet 
lequel était représenté par ses auteurs ; q<ainsi la prescrip-
tion n'a pas mieux pu s'accomplir à l'égaH de Marie Des-
grands qu'à l'égard des autres intimés; 

« Sur les dépens de première instance : 

« Attendu qu'ils ont été justement appréciés pi
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relative à la saisie des bestiaux puisse eu rien modifier K dé-
cision relative aux dépens; 

« Sur les dépens d'appel : 

« Attendu que la partie qui succombe doit être condamnée 
aux dépens ; 

« La Cour, sans s'arrêter aux moyens et exceptions des ap-
pelants et à leurs conclusions tant principales que subsidiai-
res, dont ils sont déboutés, confirme le jugement du Tribunal 
d'Issingeaux, ordonne qu'il sortira son plein et entier effet, 
condamne les appelants, chacun en ce qui les concerne et en la 
qualité qui leur appartient, à l'amende et aux dépens envers 
les intimés, ordonne que les frais communs seront supportés 
par moitié entre les parties de M e Laime et la partie de M e Go-
mot. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Danjan. 

Audience du 22 septembre. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ARRESTATION AO DOMICILE D'UN 

TIERS. — SUBSTITUTION DU COMMISSAIRE DE POLICE AU 

JUGE DE PAIX. 

Depuis six mois une contrariété de décisions s'est éta-

blie entre le Tribunal de première instance de la Seine et 

la Cour impériale. Le Tribunal a déclaré deux fois régu-

lière en la forme l 'arrestation du débiteur faite sur la pour-

suite de son créancier avec l'assistance du commissaire de 

police, à défaut déjuge de paix du canton de la résid«nce 

seulement, et deux fois la Cour impériale a infirmé ces dé-

cisions. Nous avons fait connaître à leur date l'arrêt de la 
3

e
 chambre de la Cour, du 4 mai 1853, et les arrêts de la 

1" chambre de cette même Cour, à la date des 14 juin 

et 20 août 1853. (Voir les numéros de la Gazette des 

Tribunaux des 5 mai, 15 juin et 21 août.) 

Cette question se représente aujourd'hui devant la 
chambre des vacations dans des circonstances nouvelles : 

Le sieur Williams B..., Anglais de naissance, a été, par 

jugement de la 5" chambre du mois de décembre 1850, 

condamné à payer au sieur Roth, tailleur à Paris, une 

somme principale de 260 fr. Pour avoir paiement du 

montant de cette condamnation, M. Roth a employé sans 

succès tous les moyens de procédure ordinaire. 

'M* Adelon, son avocat, expose que l'on s'est présenté, 

après trois années de patience, chez M. R..., le tlébilear 

le plus obstiné du monde. On répondit pour lui qu'il avait 

quitté la France. Informations prises, il fut constaté que sa 
portière n'ayait pas dit la vérité. On se représenta un» 

autre fois sans consulter les intermédiaires. Arrivé à la 
porte de l'appartement bien connu, on sonne; M. R..„ 

vient ouvrir, et c'est vraiment à sa personne que l'huis-

sier parvient à signifier le jugement qui le condamne. L'offi-

cier ministériel revient ensuite pour faire commandement 

et saisie, mais le déménagement est, assure-t-on^ opéré. 

C'était la vérité; il fallut dresser un procès-verbal de ca-

rence. M. Roth ne perdit pas patience : un autre jour, en 

son nom, on saisit des meubles, mais ces meubles sont 

aussitôt revendiqués. Enfin, en dernière analyse, le créan-

cier demande au président du Tribunal l'autorisation d'em-

ployer la contrainte par corps ; mais alors M. R... a trou-

vé un refuge chez un ami. U faut un juge de paix pour ar-
river jusqu'à lui. Le juge de paix du canton était absent. 

On obtient l 'autorisation d'appeler, pour remplacer ca 

magistrat, un commissaire de police. Et voilà qu'aujour-

d'hui M. R... soutient que son arrestation est illégale, 

M" Gervais, avocat, soutient que M. R.,., infirme et 

malade, est un débiteur malheureux. Suivant lui trois 

moyens de droit imposent au Tribunal la nécessité' de lui 

rendre la liberté. Le premier et le plus important repose 

sur la substitution illégale du commissaire de police au 
juge de paix. 

L'avocat rappelle les décisions intervenues dans les pré-
cédentes affaires, et termine en du mandant que, clans tous 

les cas, le Tribunal réduise la durée de la contrainte par 

corps fixée par le jugement par défaut attaqué à cinq an-
nées. 

M. le substitut Lafaulotte a conclu à la nullité de l'arres-

tation dans les termes des arrêts de la Cour de Paris. 

^ Le Tribunal a rendu un jugement par lequel il déclare 

n'avoir pas à statuer sur le moyen de droit invoqué, la 

présence du commissaire de police étant une précaulïou 

superflue, puisque l 'on devait considérer le domicile du 

tiers chez lequel R... avait été arrêté comme étant sou 

propre domicile. En conséquence, le Tribunal a débouté 

le sieur R... de sa demande et l'a condamné aux dé-
pens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Fovget. 

Audience du 23 septembre, 

CONCURRENCE COMMERCIAL». — 

ans 
.iilimés atteste 

intimés pur les appe-

ie jugement qui permet cette preuve juge nécessaire-
ment, et ce sur la demande des parties de M" Laime et Gomot, 
que le» parties de M" Pons-Pouzol et Tailhaud avaient uu 

ENSEIGNES. 

LAITERIES CENTRALES. 

LES TROIS 

Il faut croire que l'adjectif îëminin centrale ajouté au 

mot laiterie a la propriété d'attirer la clientèle, car trois 

de ces établissements qui distribuent tous les matins 

le lait aux portières et aux bonnes de la capitale 

se disputaient aujourd'hui cet adjectif devant le Tri-

bunal de commerce. C'était M. Petit, qui exploite depuis 
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l 'année 1846 une laiterie dans le faubourg Saint-Denis, à 

laquelle, depuis l'origine, il a donné le nom de Laiterie 

centrale, qui avait assigné MM. Hébert et Delaune , à La 

Chapelle-Saint-Denis, et M. Renault, à la Croix-Rouge, 

qui ont pris également le titre de Laiterie centrale, les 

premiers depuis 1846 et M. Renault depuis 1848. M. Petit 

demandait la suppression du mot centrale des enseignes 

de ses concurrents et des dommages-intérêts en répara-

tion du préjudice que peut lui avoir causé cette similitude 

d'enseigne. 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Petijean, -agréé de 

M. Petit, M'-Sehayé, agréé de MM. Hébert et Delaune, et 

M; Augustin Fréville, agréé de M. Renault, a rendu le ju-

gement suivant : 

Laiterie ceti-i « En ce qui touche la suppression des mots 

« Attendu que s'il est établi que ces mots sont, depuis 1845, 
adoptés par Petit pour désigner son établissement, il est éga-
lement prouvé qu'Hébert et Delaune les ont employés depuis 

1846, et Renault depuis 1848; . . 
« Qu'en outre Hébert et Delaune les ont toujours fait suivre 

de la mention de leur raison sociale, et Renault des mots : de 

la Croix-Rouge ; / < ' 
« Qu 'on ne saurait donc lui imputer l'intention de laire au 

demandeur une concurrence déloyale; . 
« Mais attendu que, premier possesseur du titre en litige, 

Petit a le droit de le garantir de toute usurpation directe ou 

m ci i rccts * 
« Que' la disposition donnée p?r les défendeurs à leurs 

adresses et enseignes pourrait animer une contusion qui lui se-

rait préjudiciable ; i 

« Qu'il convient donc d'or<*>nner qu ils prendront les me-

sures nécessaires pour la provenir; 
« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Attendu que la demande n'est pas, quant à présent, suffi-

samment justifiée ; 
« Par ces motifs, ordonne que dans la huitaine de la signi-

fication du préser jugement, Hébert et Delaune et Renault fe-
ront inscrire le»rs enseignes et adresses sur leurs établisse-
ments voiture factures, etc., en toutes lettres sur une seule 
ligne/en c"*actères d'égale grandeur, différents, quant à la 
formé de°eux employés par le demandeur ; 

« DP qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, d'accorder les 
domrrages-intérèls demandés ; 

Et, vu les circonstances de la cause, condamne les défen-

t
purs aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (eh. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 23 septembre. 

DUEL. — TENTATIVE DE MEURTRE. 
» 

La convention de duel ne peut servir d'excuse à la ten-

tative de meurtre ou d'assassinat, et modifier les caractè-

res légaux de ce crime. (Articles 2, 295, 296, 302 du Code 

pénal ; 408 du Code d'instruction criminelle.) 

Cassation, sur le pourvoi de M. le procureur-général 

près la Cour impériale d'Orléans, d'un arrêt rendu, le 22 

août 1853, par cette Cour, chambre d'accusation, qui ren-

voie les sieurs Blet et Veyrentdes poursuites dirigées con-

tre eux pour blessures faites en duel. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

DESTRUCTION DE TITRE. — PREUVE TESTIMONIALE. 

Lorsqu'il est constant, en fait, qu'un titre, de la des-

truction duquel on se plaint, n'a pas été soustrait par les 

auteurs prétendus de la destruction au moyen d'un vol ou 

d'une fraude quelconque, mais que ce titre avait été remis 

en dépôt entre les mains de l'un des prévenus, si le titre 

était supérieur à 150 fr., le ministère public, pour donner 

une base aux poursuites, est tenu de prouver par écrit 

que le titre a existé et que le dépôt en a été fait. 

La preuve testimoniale ne peut, en ce cas, être admise 

qu'autant qu'il y a un commencement de preuve par écrit, 

et le commencement de preuve par écrit ne saurait résul-

ter des contradictions entre les interrogatoires écrits des 

prévenus et les réponses qu'ils ont faites oralement de-

vant le Tribunal correctionnel. (Articles 439 du Code pé-

nal ; 408 et 413 du Code d'instruction criminelle; 1341, 

1347, 1348, 1923 du Code Napoléon.) 

Cassation, sur la demande de Terrier et consorts, d'un 

jugement rendu contre eux, le 16 juillet 1853, par le Tri-

bunal correctionnel supérieur de Laon. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions contraires; M" Morin, avocat. 

POLICE DU ROULAGE. — PLAQUE. 

11 y a contravention si la plaque dont doivent être mu-

nies les voitures non destinées au transport des person-

nes ne porte ni les prénoms du propriétaire de la voiture, 

ni l'indication du canton et du département de son domi-

cile, encore que toutes les autres indications prescrites par 

la loi se trouvent sur la plaque. (Articles 3 et 7 de la loi 

du 30 mai 1851 (article 16 du règlement d'administra 

tion publique du 10 août 1852.) 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Fismes, d'un jugement à 
- ce Tribunal du 16 août 1853, qui relaxe le sieur Varlet et 

son domestique des poursuites dirigées contre eux. 

M. Faustin flélie, conseiller-rapporteur; M. Bresson 

avocat-général, conclusions conformes. 

ARRÊTÉ. — PRÉFET. — MAIRE. 

Les préfets peuvent prendre des arrêtés ayant un ca 

raclère de généralité , et notamment défendre , dans 

toute l'étendue de leurs départements, de couvrir les mai 

sons en chaume ; mais ils ne peuvent prendre des arrêtés 

applicables à une seule commune ; ce droit n'est accordé 

par la loi qu'aux maires seuls, et le pouvoir de faire des 

arrêtés locaux ou de modifier ceux faits par les maires 

n'appartient dans aucun cas aux préfets. (Art. 471, n° 15 

du Code pénal; 11, 14 et 15 de la loi du 18 juillet 1837.) 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Chartres, d'un jugement de 

ce Tribunal, du 9 août 1853, qui relaxe les sieurs Binet et 

Laigneau de poursuites dirigées contre eux. 

Ainsi jugé au rapport de M. Faustin Hélie, conseiller, et 

sur ies conclusions de M. Bresson, avocat-général. 

du Tribunal de commerce de Clermont, qui condamne 

Prunevieille par corps à payer les 500 fr.; opposition de 

Prunevieille, et, le 10 décembre 1852, jugement qui le dé-

clare non-recevable et mal fondé dans son opposition. 

Appel : devant la Cour, Prunevieille soutient que le 

Tribunal de commerce était incomoétent pour statuer sur 

le litige, parce qu'il n'était pas commerçant, et qu'en tous 

cas il ne devait pas être condamné par corps. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Sur le moyen d'incompétence : > 
« Considérant que l'acti n en paiement de billets à ordre 

doit oi re portée devant le Tribunal de commerce lorsqu'ils sont 
souscrits par un commerçant au profil d'un autre commer-
çant ; qu'en pareil cas, la présomption légale est qu'ils ont été 
créés pour la gestion de son commerce, à moins que Je sou-
scripteur n'ait énoncé une autre cause; 

•' Considérant que Croisier-Botte, porteur des billets à or-
dre, objet du procès, a saisi du litige la juridiction commer-
ciale, et reconnaît sa qualité de commerçant; 

« Qu'il s'agit donc de rechercher si Prunevieille, menui-
sier rJé profession, était un commerçant lorsqu'il a souscrit ces 
billets à l'ordre de Croisier, et s'il y a énoncé une cause 
étrangère aux opérations de son commerce ; 

« Considérant que, si les menuisiers ne sont pas des com-
merçants dans le sens de l'article 032 du Code de commerce 
lorsqu'ils façonnent, moyennant salaires, les objets qui leur 
sont confiés, il n'en est pas de même lorsqu'ils achètent les 
matières premières pour les revendre après les avoir façonnées; 
qu'alors les opérations du menuisier sont de véritables achats 
de marchandises pour les revendre après les avoir mises en 
œuvre, c'est-à-dire des actes que l'article 632 répute actes de 
commerce ; 

« Considérant qu'il est constant, en fait, qu'à l'époque où 
les billets ont été souscrits, et même à l'époque où la juridic-
tion commerciale a été saisie du procès, Prunevieille était un 
maître menuisier achetant du bois, le revendant après l'avoir 
façonné, et prenant des ouvriers à sa solde ; qu'ainsi c'était 
un véritable commerçant; 

« Considérant que la cause de ces billets, plusieurs fois re-
nouvelés, était une remise de fonds, c'est-à-dire un prêt d'ar-
gent, qui devait faciliter les opérations commerciales de Pru-
nevieille ; 

Qu'il résulte de ces circonstances que ces billets à ordre 
étaient souscrits entre commerçants ; qu'ils n'énonçaient pas 
une cause étrangère à leur commerce, et, par conséquent, que 
le Tribunal de commerce de Clermont Ferrand était compé-
tent pour connaître de l'action portée par Croisier devant lui ; 

En ce qui concerne la condamnation prononcée paf corps 
contre Prunevieille : 

Considérant que les Tribunaux de commerce prononçant 
des condamnations pécuniaires au profit d'un commerçant 
contre un autre commerçant, pour des opérations de commer-

ont le pouvoir de prononcer la contrainte par corps ; 
Au fond', 

Considérant que l'intérêt du litige porté devant les pre-
miers juges était inférieur à 1,'SOO fr., et que le Tribunal a 
statué eu dernier ressort; . 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Prunevieille, 
Déclare queleTribunal de commerce de Clermont-Ferrand 

était compétent ; dit qu'il a jugé en dernier ressort dans la 
disposition qui condamne Prunevieille à payer à Croisier les 
500 fr., montant des billets qu'il a souscrits à son profit avec 
intérêts du jour de la demande ; 

: Déclare, eii conséquence, l'appel de Prunevieille non rece-
vable sur ce point ; 

: Reçoit son appel, en la forme, quant au chef de la con-
trainte par corps, et néanmoins déclare ma! fondé ; 

« Ordonne, en conséquence, que le jugement dont est appel 
sortira son piein et entier effet, et condamne l'appelant à l'a-
mende et aux dépens. » 

COUR IMPÉKIALE DE RIOM (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Diard. 

Audience civile du 28 juin. 

MENUISIER. —
:
 FABRICATION DE BOIS A FAÇON. — REVENTE. 

 QUALITÉ DE COMMERÇANT. 

Un maître menuisier qui achète des bois pour les façonner et 
les revendre en meubles et qui prend des ouvriers à sa solde 
est un commerçant dans le uns de l'article 032 du Code 

de commerce. *** ** 

Le 25 décembre 18'48*bt le 15 mars 1849, Prunevieille, 

menuisier de profession, souscrivit deux billets à ordre 

montant ensemble à 500 IV. , au profit de Croisier- Botte, 

ébéniste. Ces billets, n'ayant pas été payés a leur échéan-

ce, furent protestes ; 27 août 1852, jugement par défaut 

COUft D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 23 septembre. , 

FAUX POINÇONS. — MARQUES DE FABRIQUE. — LA MAISON 

CHRISTOFLE ET LES CONTREFACTEURS. 

Les époux Sautreau viennent s'asseoir sur le banc des 

assises sous l'accusation de contrefaçon de poinçons et de 

marques de fabrique. L'acte d'accusation reproduit dans 

les termes suivants les faits à leur charge : 

i Un arrêt de la chambre des mises en accusation de la 

Cour impériale de Paris du 3 novembre 1852 a renvoyé 

le nommé Sautreau devant la Cour. d'assises de la Seine, 

sous l'accusation d'avoir contrefait ou fait contrefaire les 

poinçons formant les marques de l'établissement partieu-

ierde commerce de Charles Chrisiofle et C°, d'avoir fait 

usage desdites marques en les apposant, d'une part, sur 

six couverts; d'autre part, sur quarante-six couverts et 

sur une cuillère a soupe, et d'avoir en 1849 vendu 

quarante-six couverts et une cuillère à soupe qu'il sa-

vait être contrefaits. 

« Sautreau a comparu devant la Cour d'assises do la 

Seine le 6 avril 1853, et les débats ayant révélé des faits 

nouveaux d'usage de marques de commerce contrefaites à 

a charge tant de Sautreau que d'autres individus qui 

l auraient aidé et assisté dans l'accomplissement de ce 

crime, la Cour d'assises a ordonné qu'il serait procédé à 

une nouvelle instruction. 

« Cette instruction supplémentaire a constaté que ce 

n'est pas deux fois seulement, ainsi qu'il résultait de l'ar-

rêt du 3 novembre 1852, mais dans un bien plus grand 

nombre de circonstances que Sautreau s'est livré à la con-

trefaçon des marques de Cnristofle et C, et à la vente de 

couverts argentés portant cette fausse marque. La parti-

cipation de la femme Sautreau à ces actes criminels a été 

en même temps constatée. 

« Lorsque les quarante-six couverts et la cuiller à po-

tage, objets d'un des chefs d'accusation relevés par l'ar-

rêt du 3 novembre 1852, eurent été saisis entre les mains 

du sieur Casnaull, maître de l'hôtel d'Angleterre, à Blois, 

le sieur Laborne, qui avait vendu au prédécesseur du 

sieur Casnault les diverses pièces d'argenterie qu'il avait 

achetées dans la fabrique de Sautreau, n'hésita pas, pour 

se garantir des conséquences d'une contrefaçon à laquelle 

la justice a reconnu qu'il était étranger, à donner à ses 

commis-voyageurs l'ordre de lui renvoyer tous les cou-

verts argentés qu'il leur avait confiés. Il avertit l'accusé 

Sautreau et sa femme des mesures qu'il avait prises, et 

ceux-ci lui promirent d'échanger les couverts qu'il leur 

remettrait contre d'autres couverts qui seraient à l'abri de 

toute critique. L'échange de ces couverts fut opéré par 

douzaines; mais, plus tard, les époux Sautreau se refusè-

rent, sous divers prétextes, à continuer les échanges, et 

ils ne voulurent plus reprendre les couverts qui, suspec-

tés de contrefaçon, revenaient entre les mains du sieur 

Laborne. Celui-ci, qui à raison du voisinage de leurs 

maisons était depuis longtemps en relations d'affaires 

avec les époux Sautreau, qui, pour le prix des couverts et 

autres pièces d'argenterie qu'il leur avait achetés du 22 

mars 1847 au 11 avril 1851, leur avait payé une somme 

de 13,439 fr. 20 cent., et qui pendant ce laps de temps 

avait exactement réglé tous les quinze jours ses comptes 

avec la maison des deux accusés, les pressa à diverses 

reprises d'enlever les couverts qui restaient chez lui à leur 

disposition et de terminer tout compte à ce sujet. Toutes 

les démarches faites à cet égard auprès des deux accusés, 

par le sieur Laborne et par sa femme, furent inutiles, et, 

à dater du 6 mai 1851 aucun compte ne lût arrêté. 

« Postérieurement à l'arrêt du 3 novembre 1852, qui 

ordonnait la mise en. accusation de Sautreau, le sieur La-

borne reçut en décembre 1852, de la part des deux accu 

bés, un relevé dressé par la femme Sautreau, car c'est elle 

qui, pendant que son mari, presque illettré, s'occupe de la 

fabrication, tient les livres, écris les factures et règle les 

comptes de leur négoce. Ce relevé de compte, adressé au 

sieur Laborne, le constituait débiteur envers les deux ac-

cusés d'une somme de 1,200 fr. Celte audacieuse préten-

tion, qui avait entr'autres objets pour but de tromper la 

justice en cherchant à faire croire que les deux accusés 

avaient agi de bonne foi enjnettant dans le commerce des 

pièces d'argenture revêtues de fausses inarques de la mai-

son Christofle et C% n'a servi qu'à susciter de nouvelles 

preuves de la culpabilité des époux Sautreau. 

« En effet le sieur Laborne, menacé d'une action en jus-

tice tendant à contraindre au paiement de ce reliquat de 

1,200 fr., abandonnant les ménagements qu'il avait d'a-

bord cru devoir garder envers les deux accusés,, invita le 

sieur Christofle à faire vérifier les pièces argentées qui, lui 

ayant été vendues par les époux Sautreau, se trouvaient 

encore en sa possession. Sur la réquisition du sieur Chris-

tofle, le commissaire de police se transporta dans les ma-

gasins du sieur Laborne, et constata que sur 369 pièces 

argentées demeurées en sa possession par suite des livrai-

sons que lui avaient faites les accusés, 341 portaient de 

fausses marques. Une proportion à peu près pareille exis-

tait vraisemblablement dans les autres pièces fournies à 

Laborne, mais non représentées par lui, et dont le nombre 

s'élève à près de 1,600. 

« Les 341 pièces saisies comme arguées de contrefaçon 

de marque commerciale ont été soumises à l'examen de 

deux experts. L'un d'eux, le sieur Lupot, graveur à la 

Monnaie, après avoir comparé les empreintes incriminées, 

a reconnu qu'elles étaient fausses et qu'elles présentaient 

de la marque de Charles Christofle et C' une imitation plus 

ou moins habile, mais de nature à tromper le public. Il a 

déclaré aussi que sept de ces pièces sont frappées d'un 

petit poinçon de fabrique à l'usage de Sautreau, et qu'il a 

fréquemment apposé sur les pièces confectionnées dans 

son atelier. Enfin, le sieur Lupot a constaté que les fausses 

marques avaient été, comme le poinçon de fabrique de 

Sautreau, apposées après l'argenture. 

« Le second expert, le sieur Chevallier, chimiste, s'est 

livré à des vérifications, desquelles il est résulté que tou-

tes les pièces saisies ont été argeutées en contrefaçon des 

procédés brevetés appartenant à la maison Ch. Christofle 

et C e , et qu'elles n'étaient point recouvertes de la quantité 

d'argent nécessaire pour faire un bon service. 

« Les accusés n'ont pu méconnaître que les pièces sai-

sies sortaient de leur fabrique; l'apposition sur plusieurs 

des pièces incriminées du petit poinçon de fabrique à l'u-

sage de Sautreau, les factures nombreuses déposées par 

le- sieur Laborne, et dont les dates, les articles et le mon-

tant concordent exactement avec les énonciations portées 

sur le seul registre produit par les accusés, établissent 

jusqu'à l'évidence la sincérité de la déclaration du sieur 

Laborne que les pièces argentées saisies lui avaient été 

vendues par eux; ils ont été également obligés de recon-

naître qu'ils avaient livré toutes ces pièces argentées et 

poinçonnées de la marque de la maison Ch. Christofle et C% 

mais ils ont d'abord essayé de soutenir que c'était par la 

maison Christofle elle-même, ou par un succursaliste au-

torisé par elle, qu'ils avaient fait argenter les couverts par 

eux vendus. 

; Cette assertion était trop peu probable; en présence 

des faits constatés, pour être admise par le juge d'instruc-

tion ; aussi ce magistrat a-t-il insisté auprès des deux ac^ 

ensés pour les déterminer à confesser la vérité. Mais ses 

efforts ont été inutiles et les accusés ont persisté à présen-

ter des réponses qui, conçues en termes laissant matière à 

l'équivoque, sont loin de faire naître l'opinion de leur sin-

cérité et de leur innocence. On ne saurait d'ailleurs ad-

mettre, comme le prétendent les accusés, .que c'est dans la 

maison Christofle même qu'ils ont fait argenter les pièces 

par eux livrées, quand on remarque que les faux poinçons 

dont ces pièces sont empreintes ont été apposés après l'ar-

genture. Les échanges que les accusés ont, surla demande 

du sieur Laborne, effectués d'abord sans difficulté, ne sont 

ls pas un grave indice qu'ils se regardaient comme res 

ponsables de la fraude qui venait d'être découverte? Ces 

échanges sont établis par la déclaration du sieur Laborne 

et de plusieurs autres témoins. Us sont prouvés par une 

facture écrite de la main de la femme Sautreau (pièce 182 

du dossier). Au pied de cette facture, datée du 4 septem-

bre 1850, et comprenant trente couverts et cinq douzaines 

de cuillères à café, la femme Sautreau a tracé ces mois : 

Pour remplacer une partie de ceuxdeBaud. » Or, Baud 

est un des commis-voyageurs de Laborne auxquels ce né 

gociant, comme il a été dit plus haut, avait prescrit de lui 

renvoyer les pièces argentées provenant de chez Sautreau, 

afin d'en opérer l'échange. 

« La femme Sautreau, dans ses interrogatoires, a repro 

duit nue fable qu'elle avait déjà inventée dans la première 

procédure, et suivant laquelle elle aurait acheté d'un in-

connu, au prix du commerce, quatre ou cinq douzaines de 

couverts que cet individu aurait affirmé avoir été argentés 

par la maison Christofle. Cette allégation, qui n'est ap-

puyée par aucun indice, laisse au surplus l'accusation 

sans réponse pour toutes les autres pièces contrefaites au 

delà du petit nombre vendu par cet inconnu. La compta-

bilité commerciale des accusés aurait pu être utilement 

consultée; mais la femme Sautreau n'a produit au juge 

d'instruction qu'un seul livre commencé le 28 novembre 

1850, qui ne peut servir à éclairer l'ensemble des faits, 

objets de l'accusation. 

« Par tout ce qui précéda, la participation des deux ac-

cusés aux faits relevés par l'accusation se trouve démon 

trée; Sautreau est l'auteur principal des infractions que 

la justice poursuit, et il a été aidé et assisté dans leur ac-

complissement par sa femme qui, chargée de la vente, du 

règlement des comptes avec les acheteurs, de la caisse et 

de la tenue des livres, n'a ignoré aucun des actes qui se 

sont commis dans la fabrique. On peut dire même qu'elle 

les a inspirés à son mari, puisque, selon l'expression d'un 

témoin, elle était l'âme de la maison. » 

deville, suppléant actuel, maire, licencié b 

cernent do M. Hié, admis, sur sa demande, . r°u > en rerrmi 

droits a la retraite; — Du canton de NorrerKp
lre v«loir 

disseinent de Belhune (Pas-de Calais), M. CanèK
nt

es, ,
rr

Ses 

paix du canton d'EtapleS, en remplacement d%ro i "b 

mel . non acceptant; — Du canton de Fruges, ai\ ^e'ho8-
meiit de Montreuil (Pas-de-Calais), M. Edmond-Antoii. 
Tréea, avocat, en remplacement de M. Violette, non accent^ 
— Du canton de llucqueliers, arrondissement de Monir nl i 
(Pas-de-Calais), M. Henri Crepin, conseiller municipal ̂  
remplacement de M. Cnndelier, non acfceptant; — Du ca'.
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de Pavitly, arrondissement de Rouen (Seine-Inférieure) M j 1 

les Deschamps, ancien avoué, eu remplacement de M.' M 
lard, démissionnaire ; — Du canton de Donnemarie 'l'-mil. 

dissement de Provins (Seine-et-Marne), M. Gallois arron. 

paix de Quarré-lès-Tombes, en remplacement de M.' Le^hi 
admis à faire valoir ses droits à la retraite; — Du cant ' 
ouest de Versailles, arrondissement de ce nom (Seine-et-Oi \ 

M. Lanoé, juge de paix de Saint Germain, en remplacerneturi" 
M. Paty, décédé; — Du canton de Saint Germain, arrondis 

ouest de Versailles, arrondissement de ce nom (Seine-et-0^se
Q 

""'i lacement d 
, arrondisse" 

ment de Versailles (Seine-et-Oise), M. Postansque, juge de n 

de Poissy, en remplacement de M. Lanoë, nommé juge de D '* 

du canton ouest de Versailles;—Du canton de Poissy, arrond*'* 
sèment de Versailles (Seine-et-Oise), M. Coville, juge de paix 'H" 

Gisors (Eure), en rempl. de M. Postansque, nomme juge de na 
à St-Germain; — Du canton de St-Ynex, arrond. de ce n 
(Haute-Vienne), M. Jarrit-Delille, suppléant actuel, en rem°T 
de M. Bosvieux, admis, sur sa demande, à faire' valoir 
droits à la retraite; — Du canton de Schirmeck, arrond. de Si* 

Dié (Vosges), M. Billot, juge de paix deCorcieux, en remplace! 
ment de M. Le Tresche, nommé juge de paix de ce dernie 
canton ; — Du canton de Corcieux, arrondissement de Saint

1
" 

Dié (Vosges), M. Le Tresche, juge de paix de Schirmeck en 
remplacement de M. Billot, nommé juge de paix de ce dernie 
canton ; — Du canton d'Ancy-le-Franc , arrondissement de 
Tonnerre (Yonne), M. Edme-Marie Challan, maire de Griniaup 
en remplacement de M. Raveneau, admis, sur sa demande à' 
faire valoir ses droits à la retraite. ' 

Sont nommés suppléants de juge de paix ; 

Du canton de Chauny, arrondissement de Laon (Aisne) M 
Joseph-Alexandre Droit, notaire ; — Du canton d'Oulchy-Iel 
Château, arrondissement de Soissons (Aisne), M. Pierre-Vic-
tor-Adolphe Liette, conseiller municipal ; — Du canton d'An-
not, arrondissement de Castellane (Basses-Alpes), M. Alexis-
Casimir Feraudy, maire; — Du canton de Volonne, arrondis-
sement d6 Sisteron (Basses-Alpes), M. Michel Ricbaud, mairs 
de Châteauneuf-Val-Saint-Donat ; — Du canton de Grandpré 
arrondissement de Vouziers (Ardennes), M. Jean-Baptiste Bou' 
cher, maire de Termes ; — Du canton de Ginestas, arrondisse-
ment de Narbonne (Aude), M. Jean-André-Xavier Cabannes 
maire d'Argeliers ; — Du canton de Sévérac-le-Chàteau, arron-
dissement de Milhau (Aveyrou), M. Gilles-Armand Cabirou 
conseiller municipal : — Du canton de Berre, arrondissement 
d'Aix (Bouches-du-Rhône), M. F.-N. Couture, ancien maire • 

Du canton ouest de Dijon, arrondissement de ce nom (Côte-
d'Or), M. Jacques-Antoine Roussin, avocat; — Du canton sud 
deCrest, arrondissement de Die (Drôme), M. Paul-Henri Mou-
tier ; — Du canton de Loriol, arrondissement de Valence(Drô-
me), M. Joseph-Numa Bernard, notaire, ancien maire; — Du 
canton deBriec, arrondissement de Quimper (Finistère), MM. 
Jean Kerbourch, maire, et Benjamin Guéguen, conseiller mu-
nicipal ; — Du canton de Chàteaulin, arrondissement de ce 
nom (Finistère), M. Eugène- Daniel-Marie Grivart, avoué ; — 
Du canton de Lamure, arrondissement de Grenoble (Isère), 
M.Jean-Louis-Auguste Perrin, ancien notaire; — Du canton 
de Bas, arrond. d'Yssingeaux (Haute-Loire), M. JeanClavaron ; 
— Du canton de Tence, arrondissement d'Yssingeaux (Haute-
Loire), M. Jean-Claude Mounier ; — Du canton de Saugues, ar-
rondissement du Puy (Haute-Loire) , M. Joseph-Henri-Théo-
phile Masson, ancien adjoint de maire; — Du canton de Vo-
rey, arrondissement du Puy (Haute-Loire), M. Pierre-Hippo-
lyte-Antoine Gallet, notaire; — Du canton d'fsigny, arrondis-
sement de Mortain (Manche), M. Charles Jouenne, maire du' 
Mesnil- Thibaut ; — Du canton de Longwy, arrondissement de 
Briey (Moselle), M. Eloi-Henri Crespy ;— Du canton de Verny, 
arrondissement de Metz (Moselle), M. Jacques Grandjean, 
maire de Pellre ; — Du canton de Desvres, arrond. de Boulo-
gne (Pas-de-Calais), M. Antoine-Josephe-FrançoisHache-Briche; 
— Du canton de Schiltigheim, arrondissement de Strasbourg 
(Bas-Rhin), M. Jacques Mathis, membre du conseil d'arronJis-
sement, maire de Wolfisheim; — Du canton de Sainte-Marie-
aux-Mines, arrondissement de Colmar (Haut-Rhin), M. Louis-
Valentin Steiner, adjoint au maire; — Du k? arrondissement 
de Lyon (Rhône), M. Jean-Claude-Beneît Rappet, avocat; — 
Du canton de Matour, arrondissement de Màcon (Saôue-et-
Loire), M. Jean-Baptiste Nugues, adjoint au maire; — Du 
canton de Saint -Gengoux - le - Royal, arrondissement de 
Màcon (Saône-et-Loire), M. Louis Ducrot, licencié en droit; 

Du 11* arrondissement de Paris (Seine), M. Lescot, avoué 
près le Tribunal de première instance de la Seine ; — Du can-
ton de Caudebec, arrondissement d'Yvetot (Seine-Inférieure), 
M. Mathurin Tuvache, membre du conseil d'arrondissement, 
ancien maire; — Du canton de Sains, arrondissement d A-
miens (Somme), M. Manassé Barbier, adjoint de maire; — Du 
canton de Callas, arrondissement de Draguignan (Var), M. Au-
guste-Dalby Lesueur, adjoint au maire ; — Du canton de Sai .it-
Julien-l'Ars, arrondissement de Poitiers (Vienne), M. Denis-
Gustave de Grousseau, avocat; — Du canton de Crusy, arron-
dissement de Tonnerre (Yonne), M. Léou-Jean-Baptiste-léles-

phore Bertrand, notaire et maire. 

CHRONIQUE 

M. Christofle a déclaré, au début du procès, se porter 

partie civile, il est assisté de M e Champlier de Ribes, 
avocat. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc sontiendra l'ac-

cusation , qui sera combattue par M" Jules Favre et 

Andral. 

Après l'audition de vingt témoins, M" Champtier de Ri-

bes a développé les conclusions de la partie civile. 

L'audience a été ensuite renvoyée a demain pour la 
suite des plaidoiries. 

PARIS, 23 SEPTEMBRE. 

Par ordonnances du 5 de ce mois, M. le garde-des-

sceaux a nommé pour présider la Cour d'assises du dé-

partement de la Seine pendant le quatrième trimestre de 

1853, MM. Zangiacomi et Filhon, conseillers en la Cour 

impériale de Paris. 

Par d'autres ordonnances du même jour, M. le gafdÇ" 

des-sceaux a également nommé ceux de MM. les consei-

lers de ladite Cour qui présideront les assises des départe-

ments du ressort pendant le même trimestre : M . ^°
urr

. 

présidera à Melun ; M. Roussigné à Versailles ; M. Mon * 

sarrat à Reims ; M. de Froidefond des Farges à Chartres , 

M. de Maleville à Auxerre, et M. Piéron à Troyes. 

— Clavette et Michy se sont associés pour faire un chan-

teur à eux deux ; vous allez comprendre pourquoi : 

vette possède une voix superbe, mais n'a pas de jaœ j 
au rebours, Michy n'a pas le moindre filet de voix, 

est doué d'une paire de jambes des plus robustes ; °
r
'|

e8 
premier chante, le second porte l'orgue et distribue 

chansons, en sorte que, contre tous les principes de 

rithmétique, on peut, au point de vue musical, dire 

deux associés : « Un et un font un. » . ^ 
Mais voilà qu'un jour la moitié de ce tout musical a ^ 

Par décret impérial, en date du 21 septembre, sont nom-
més : 

Juges de paix : 

Du canton de Saint-Benoît-du-Sault, arrondissement du 
Blanc (Indre), M. Jacques-Auguste Belleoux-Pinotière, licen-
cié en droit, en remplacement de M. de Beaufort, démission-
naire ;— Du canton de Ligueil, arrondissement de Loches 
(Indre-et-Loire), M. Simon-Auguste Lahaussois, ancien notai-
re, en remplacement de M. Dreux, appelé à d'autres fonctions; 
— Du canton de Voiteur, arrondissemeut de Lons-le-Saunier 
(Jura), M. Pôue, juge de paix du canton de Saint-Laurent, en 
remplacement de M. Martin, démissionnaire; — Du canton 
de Saint-Laurent, arrondissement de Saint-Claude (Jura), M. 
Louis-Francois-Thérèse-Stauislas Cattand, avocat, en rempla-
cement de M. Pone, nommé juge de paix de Voiteur; — Du 

canton d'Aire, arrondissement de Saint-Sever (Landes), M. Cap-

paru (c'était celle qui a des jambes, naturellement), e 

 -~ "™ -, la moitié chantante de se dire W 

i mon orgue de Barbarie, mon 

rai à la justice; » et, en ettet, i^, 

re de jambes est aujourd'hui devant la police corre^ 

nelle, sur la plainte de la partie chantante. .
 n

 a ap" 

« Messieurs, dit 

porté à l'audience, 

lit le pauvre virtuose mutile, quon
 fl 

3
, figurez-vous que j'ai pris M. Micw 

moi autant par humanité que par besoin, ayant
mu

" ' par 

se qui jusqu'alors avait porté l'orgue. Je 1 ai ijo ^ 

hasard chez un marchand de vin ; il me dit qau
 e

'
 laC

er 
argent et sans ouvrage. Je lui ai propose de re> ^

 dfl 
ma femme qui n'est pas très forte et qui a aeu' ,

 én
é6-

me traîner; je lui ai dit que nous partagerions « ^ 

ces, il a accepté. Un jour il me dit qu'il V
 ava

'.
 baa

t d« 
à Corbeil et que nous ferions bien d y aller, i

 (g JQ
, 

son avis, il est convenu qu'il partira et que J
 fairô 

trouver le lendemain. Je lui donne deux Irancs p 

sa route, et le voilà parti avec l'orgue. charre"8 

« Le lendemain je me rendais, dans rua pein 

traînée par ma femme, au chemin de fer oe cor » 
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ayant une médaille de chiffonnier, s'ap-
ieune homme

me djl
.
 u Vous eles

 |
e
 nommé Clavette ? 

"roche de m^* allez à Corbeil ? — Oui. — Eh bien, c'est 

P O"'- "~ parce que votre associé n'a plus l'orgue, il a 

"S I» Pi perdu. » Vous jugez de mon étonnement. « Eu 

lié vol-g ;
e
 dis au jeune homme, dites-moi où que je 

bien ' j Michy. — Ah ! il m'a défend de le dire ; me re-

tr. jeune homme. Je me dis : Y a-z-un louche là-des-

• le veux interroger le jeune homme, mais il prend sa 
80

 pt va te promener! il avait disparu ; tout à coup, 
C

M
U

mon épouse qui jette un cri : Ah !... « Quoi, qu'il y a? 
v '

a
 !" , . „

 e
||o prend sa course sans me répondre et dis-

q
ue

J.
e

 ar
'i

a r
ue de la Tannerie. Tout de suite après, j'eu-

PaI
d crier : « Au voleur ! » Je vois le monde qui s'a-

16
 P le poste du Châtelet qui sort, deux gardes qui cou-

"^f u'ar la rue de la Tannerie, et puis bientôt qui en rèa-
re ' i ni tenant au collet mou associé ; ma femme le tenait 
S
°r derrière, on nous a menés chez le commissaire, et 

'1/ le président : Eh bien, Michy, quavez-vous à ré-

' ? Voilà un malheureux, privé de ses jambes, qui 

voilà 

^recueille par humanité, et vous avez l'indignité de le 
Souiller de son gagne-pain? 

Michy •' Monsieur mon président, je suis innocent com-
,'oiseau

 sur
 [

a
 branche de la chose qu'on m'accuse in-

^teinen'- Messieurs , je suis allé jusqu'à Villejuif avec 

jSgue de mon associé... 

Clavette : Je ne le suis plus, l'association z'est rompue. 

Michy '■ J
e
 '

e
 regrette, parce que les rapports étaient 

ffréables ; pour en revenir, je me trouve dans une aubor-

pavec des charretiers fort agréablesdans leurs procédés, ! avec -
nui m'ont lait manger la soupe a 1 ognon avec eux, a con-

dition que je leur jouerais quarante fois : Petits oiseaux, 

m
angez sur ma fenêtre... 

M. le président : Comme tous les gens qui n ont pas de 

bonnes explications à donner, vous entrez dans une mul-

titude de détails inutiles et vous ne dites pas un mot du 

®*Mchy : C'était pour y arriver ; pour lors, un des char-

retiers me dit : « Mon brave, si vous voulez mettre votre 

orgue sur ma charrette et monter dedans, ça se puit sans 

inconvénient, vu que je vais à Corbeil. » J'accepta nonob-

stant l'offre de ce particulier, auquel je plaça l'instrument 

sur le derrière de la voiture et je m'asseya devant où je ne 

tarda pas à m'endormir ainsi que ce brave homme. Arrivés 

au village de l'Epine, nous nous réveillons : je regarde 

derrière moi, auquel l'orgue avait disparu, dont sans doute 

des gens indélicats auront profité de notre sommeil pour 

voler l'instrument, à moins cependant qu'il ne soit tombé ; 

voilà la vérité. 

M. le président : Mais comment se fait-il que vous 

chargiez un étranger d'aller annoncer cette perte à Cla-

vette, tandis que vous vous cachiez au coin d'une rue 

voisine ? 

Michy ■• Monsieur mon président, je revins à pied, 

cherchant tout le long du chemin pour voir si je ne re-

trouverais pas l'instrument; ne le trouvant pas, je rentra 

à Paris, dont n'osant pas dire moi-même la chose à mon 

associé, j'en chargea, moyennant une pièce neuve de dix 

centimes, un jeune chiffonnier delà commission. Voilà la 

vérité, qui est un fait aussi réel que j'ai l'avantage de 

vous assurer de mou profond respect, ainsi que messieurs 

les magistrats qui me font l'honneur de me juger. 

Cette explication n'a pas eu le moindre succès ; Michy 

a été condamné à six mois de prison et 25 fr. d'amende. 

— Un voleur s'était introduit hier rue Saint-Denis, 374, 

dans le logement d'un locataire qui n'est pas encore reve-

nu de la campagne où il a passé l'été. Un voisin enten-

dant du bruit dans ce logement et en suspectant avec juste 

raison la cause y monta et se trouva en présence du voleur. 

La position pour celui-ci devenait critique, aussi prit-il 

immédiatement le parti de fuir. U s'élança donc sur une 

terrasse sur laquelle ouvrent les fenêtres, gagna la toiture 

d'une maison voisine, et, brisant un châssis en tabatière, 

s'introduisit dans le logement de deux jeunes ouvrières 

qui, fort heureusement pour elles sans doute, étaient 
absentes. 

Là huit l'odyssée de cet habile voleur. Des agents de 

police, attirés aux cris du locataire qui n'avait pu le suivre 

dans sa course aérienne, le découvrirent blotti dans sa re-

traite et le conduisirent devant le commissaire de police. 

Fouillé en présence de ce magistrat, cet individu fut trouvé 

porteur d'un pistolet de poche, d'un trousseau de quinze 

faussés clés, de cire à empreintes, d'allumettes et autres 
objets à l'usage des voleurs. 

Les sommiers judiciaires consultés sur ses antécédents 

ont révélé trois condamnations prononcées contre lui pour 

escroquerie, rébellion, injures et voies de fait envers des 
agents. 

— Un ouvrier marbrier, le sieur Louis Pavard, âgé de 

trente-sept ans, descendait hier la rue de la Montagne, à 

Passy, traînant une de ces charrettes à bras que l'on voit 

trop souvent circuler sur la voie publique, chargées d'un 

poids écrasant pour l'homme qui s'y trouve attelé comme 

une bête de somme, lorsque tout à coup, succombant sous 

le laix au point le plus rapide de la descente, il perdit l'é-

quilibre et fut lancé, la face contre terre, par la charrette 

«ui continua de rouler par dessus lui avec les lourds cham-
branles de cheminéee qu'elle contenait. 

La mort fut instantanée ; la tête avait porté, une con-

gestion cérébrale avait eu lieu immédiatement, et lorsque 

te docteur Jarrin, que l'on s'était empressé de requérir, 

wwa avec le commissaire de police, tout secours était 
mutile. 

Dans leg vêtements du malheureux ouvrier on a trouvé 

a tacture que son maître, le sieur Milet, marbrier, rue de 

au ^'n°'
 aVa

^
1
 P

rLi
P

al
'ée pour être remise au sieur Maille, 

J
1
? es chambranles de cheminées étaient adressés, 

,ue
 oe la Montagne, 16, à Passy. 

DÉPARTEMENTS. 

ViEs,^ (Poitiers). — Le Charantais publie sur le terri-
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 chemin de fer de Poitiers à Bordeaux 
Iniques nouveaux détails : 

« Gervais, conducteur-chef, a été littéralement guilloti-
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, alla 

four-

nosse, ancien chef d'équipes à An-
a été, pour nous servir de l'expression d'un té-
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 supplémentaire, a eu les deux yeux 

w
 L enierr

emeiU
 des malheureux qui ont trouvé la mort 

dans ce désastre a eu lieu hier à Poitiers. Une foule con-

sidérable les a accompagnés jusqu'à leur dernière demeu-

re. C'étaient tous d'excellents employés, fort estimés de 

leurs chefs ; presque tous étaient mariés et pères de fa-

mille. 

« U est vraiment providentiel que M. Magne ait échap-

pé à ce. désastre. M. le ministre était accompagné de son 

secrétaire dans un wagon-salon et donnait étendu sur un 

canapé quand la secousse eut lieu ; il fut renversé, mais il 

n'éprouva aucun mal. La voiture qui le précédait et colle 

qui le suivait ont été mises en pièces. 

« La jeune mère qui demandait à grands cris son enfant 

est M™* Portet. mie Lavigene, épouse de M. le greffier 

du Tribunal de commerce d'Angoulôme. Le wagon de 

premières dans lequel elle se trouvait fut enlevé sur la 

machine, où il s'entr'onvrit ; puis, en se refermant sur l'é-

paule droite de cette dame, il lui brisa la clavicule et lui ht 

plusieurs contusions. Dans la même voiture se trouvaient 

M. Portet, qui a reçu plusieurs contusions aux jainbefij 

M™' Lavigerie, qui a eu le pied droit luxé ; quant à l'en-

fant, on l'a trouvé jouant dans le sable, sous les décom-

bres ; en le retirant, on lui a fait quelques/corchures à la 

joue droite. 

« M. de Sassenay, inspecteur, se trouvait sur la machi-

ne qui remorquait le train de voyageurs; il était sur le ta-

blier en tôle qui sépare la locomotive du tender; la tôle fit 

raquette au moment du choc et le lança en* bas du rem-

blai; il s'est relevé avec des contusions sans gravité et 

s'est empressé d'aller chercher des secours à Poitiers. 

« Les conducteurs serre-frein ont été lancés hors de 

leurs guérites et ont été plus ou moins contusionnés. 

« Le convoi de Paris apportait, pour la succursale de la 

banque d'Angoulôme, 1 million en numéraire. Cette som-

me a été trouvée intacte; elle est en ce moment à Poitiers. 

« Les dépêches de Paris relatives à l'exploitation 

étaient habituellement signées par le chef de gare; il en 

est venu quelques-unes hier et aujourd'hui avec la signa-

ture de M. de Chatelux, chef de la division des chemins 

de fer au ministère des travaux publics. 

« Aussitôt que la nouvelle de la catastrophe fut connue 

à Paris par le télégraphe électrique, MM. de Richemont, 

administrateur, délégué; Solacroup, directeur-général de 

l'exploitation; Pepin-Lehalleur, ingénieur de la voie, et 

de Lapanouze, inspecteur principal du mouvement, se 

sont rendus à Poitiers, emmenant avec eux M. le docteur 

Bisson, médecin principal de l'administration; ces mes-

sieurs ont rivalisé de zèle pour satisfaire aux trop jusles 

plaintes des blessés et des parents. 

- « Deux docteurs de Poitiers, MM. Bonnet, médecin de 

l'hospice, et Guérineau, attaché à l'administration du che-

min de fer, ont, conjointement avec les médecins de ia 

compagnie attachés aux gares de Châlellerault^ et d'An-

goulôme, visité les malades immédiatement après la nou-

velle du sinistre. 

« Nous n'avons pas besoin d'ajouter que là, comme 

toujours, ils se sont honorablement et consciencieusement 

acquittés de leur pénible mission. 

« Nous venons de raconter les faits avec la plus scru-

puleuse impartialité. Quant aux causes qui ont provoqué 

cette déplorable catastrophe, elles ne nous sont pas assez 

connues pour que nous puissions les signaler ; aussi 

croyons-nous que la prudence la plus vulgaire nous com-

mande d'attendre de nouveaux renseignements avant d'é-

mettre un blâme quelconque contre l'administration supé-

rieure du chemin de fer. Nos lecteurs comprendront cette 

réserve et ne s'étonneront pas de nous voir ajourner à no-

tre prochain numéro les réflexions qui nous sont inspirées 

par ce terrible accident. 

On lit dans le même journal : 

« Nous recevons de M. Mirau, témoin oculaire qui se 

trouvait dans le train lorsqu'est arrivé le fatal accident de 

Saint-Benoît, une lettre qui renferme des détails pleins 
d'intérêt. Voici cette lettre : 

« Vous me demandez, monsieur, des détails su." le triste 

accident du chemin de 1er de Poitiers ; j'y souscris volon-

tiers et vais vous donner ceux seulement dont je suis en-

tièrement sûr; la vérité, en pareil cas, les fera lire avec 
plus d'intérêt. 

« Je suis parti de Paris le 17 septembre (samedi soir), 

par le train de cinq heures et demie, pour Angoujènie, où 

je me rendais avec toute l'inquiétude que m'inspirait la 

maladie de mon épouse ; nous marchions avec régularité; 

à chaque station, nous arrivions à l'heure prescrite par le 

règlement, quand, au sortir de la gare de Poitiers, à envi-

ron trois kilomètres, un affreux accident vint nous assail-

lir. Un train de marchandises ayant deux locomotives en 

lête se heurta contre notre train avec la vitesse excessive 

que lui procurait la nature du terrain jointe au lancement 

du convoi : dans cet endroit, il y a une pente assez mar-
quée. 

« Notre train, uniquement composé de voyageurs, avait 

une seule locomotive en tête, puis le fourgon de bagages, 

et immédiatement après les wagons de première classe. 

Nous venions de quitter un tunnel de longueur ordinaire, 

et nous étions lancés à grande vitesse ; le terrain offre 

aussi à cet endroit une pente assez forte, ce qui augmen-

tait également notre marche, quand tout à coup un choc 

épouvantable eut lieu : les wagons de première classe, au 

nombre de trois, furent littéralement hachés ; deux d'en-

tre eux tombèrent à environ quinze pieds de profondeur 

sur le bord du Clain. C'est alors que, précipité comme 

beaucoup d'autres, mais beaucoup plus heureux puisque 

je n'avais que de légères contusions, je pus, en conser-

vant mon sang-froid, être spectateur de cette scène de dé-
solation. 

« La nuit était assez obscure : il était quatre heures et 

demie environdu matin; lescris les plus déchirants étaient 

poussés par une foule de malheureuses gens, hommes et 

femmes mutilés, qui imploraient du secours. Je me rele-

vai du mieux qu'il me fut possible et commençai à trans-

porter eu lieu de sûreté le plus de personnes que je pus; 

tous voulaient être relevés des premiers; étendus sur la 

pente des remblais ruisselants de sang, ils étendaient tous 
les bras pour être secourus. 

« Ou ne pouvait gravir la pente que bien difficilement; 

le terrain était boueux; des barriques de vin, qui étaient 

défoncées par le choc, coulaient abondamment et le dé-

layaient. On enfonçait jusqu'à la cheville, et il fallait en-

lever complètement les blessés, qui ne s'aidaient plus 

tant ils souffraient. Quoiqu'il- ne soit pas modeste de par-

ler de soi, je suis obligé de dire que j'organisai sur le 

pont une ambulance provisoire que je composai avec des 

coussins que j'arrachai des wagons. J'y plaçai pour mon 

compte six ou sept personnes, et un médecin faisant par-

tic des voyageurs, et qui heureusement fut épargné, com-

mença à prodiguer des soins empressés ; il ne savait à qui 

répondre. Les blessures qui nous parurent les plus fortes 

furent cependant les premières pansées presque dans 

l'obscurité. En retournant chercher de nouvelles victimes, 

je nie rendis bien compte de la situation : notre loco-

motive s'était fait place au-dessus des deux locomotives 

du train de marchandises; l'une fut rejetée à droite et 

l'autre un peu à gauche, loutcs deux criblées ; un wagon 

chargé de vin était monté par dessus l'une des locomoti-

ves, dont le feu n'était point éteint et dont la vapeur s'é-
chappait encore. On eût voulu dresser un bûcher qu'il 

n'eût pas été possible de mieux l'établir. Fort heureuse-

ment que le feu no se communiqua pas à celte masse dede-
bris de toule espèce. 

« En recherchant les blessés, je me heurtai contre un 

tronc d'homme; la tête et les jambes n'accompagn aient 

pas le corps. Une caisse vide se trouvant là, on le plaça 

dedans en je cachant le mieux possible. Un autre individu, 

que je reconnus à ses vêtements pour un employé de l'ad-

ministration, était couché la face contre terre et ayant la 

locomotive renversée sur le dos; il était mort, et il n'était 

pas possible de le dégager, le poids de la locomotive s'y 

opposant. Plusieurs autres employés furent cachés dans 

un wagon resté debout et ramenés plus lard à Poitiers. 

« Un employé de la caisse des consignations, qui est en 

ce moment à l'hôtel de l'Europe, à Poitiers, a le devant 

des jambes, sur une assez grande longueur, complètement 

privé de chair; sa blessure est alfieuse ; un Espagnol avec 

sa dame furent transporté; dans une fabrique voisine du 

lieu du sinistre, chez un sieur Alluiu ; leurs blessures sont 

fort graves : la dame a la têtu ouverte à y mettre la main 

entière, et le mari est grièvement blessé à la poitrine. Ou 

a eu beaucoup de peine à le saigner. Chez M. Allai» furent 

encore déposés un Anglais blessé à la tête et un chauffeur 
qui a 1 s jambes cassées. 

<• Dans une autre maison, dans le village de Saint-Be-

noît, fut déposée toute une famille dont le nom est Rodri-

gue ; on m'a dit que le chef de cette famille était agent de 

change à Paris. Ce monsieur est blessé à la tête, sa dame 

a les bras cassés, dit-on; je l'ai vue au lit sans lui adres-

ser de question ; sa demoiselle était au lit sans paraître 

bien souffrante ; mais une malheureuse femme de cham-

bra attachée à cette famille était dans un état affreux; les 

yeux lui sortaient de la tête. Cominê'jë l'invitai à s'aider 

ur. peu lorsque je la remontai vers l'ambulance, elle me 

répondit qu'elle était complètement aveugle; elle cessa 

depuis d'ouvrir la bouche. Sa tête n'était plus qu'une plaie; 
oit m'a dit qu'elle était morte depuis. 

« En un mot, c'était le spectacle le plus affreux.qu'on 

puisse imaginer; j'en ai encore le cœur brisé. J'ai constaté 

six morts et une vingtaii.e de blessés, mais la plupart bien 

grièvement. Plaise à Dieu que, parmi ces derniers, on en 

sauve le plus possible ! Quant à moi, je remercie le ciel 
d'avoir été épargné. 

« Il y avait sur la voie une forte somme d'argent ap-

partenant à l'Etat, qui fut gardée par un gendarme non 

blessé qui se trouvait dans ce convoi, et tout a dû être 
retrouvé. 

« Les secours un peu efficaces sont arrivés bien tardi-

vement de Poitiers : deux heures à deux heures et demie, 

qui furent des siècles, s'écoulèrent bien péniblement; 

mais quand on saura qu'il a fallu aller à pied à Poitiers 

prévenir de ce malheur et si matin, on comprendra tout 

ce retard. Bien des blessures ordinaires et de graves con-

tusions n'ont pointété constatées; ces victimes sont allées 

à Poitiers, dans différents hôtels ou chez des amis, et cela 

se constatera moins facilement. , 

« J. MlRAU. » 

— GIRONDE (La Testé). — Le 17 du courant, il n'était 

bruit à La Teste et dans les environs que d'un assassinat 

qu'on prétendait avoir été commis, la nuit précédante, 
sur la personne du sieur Pascal, propriétaire à kamothe, 

commune du Teich. Le coupable, disait-on, après avoir 

poignardé ia victime, l'avait engloutie dans la Leyre afin 
d't-lfacer toute trace de meurtre. 

A quelque distauce-de la rivière, à l'endroit présumé où 

le crime avait été accompli, les pierres du chemin [por-

taient de larges taches de sang. Tout à côté, on a trouvé 

le parapluie du sieur Pascal. ' 

L'autorité s'émut de ces rumeurs qui prenaient de plus 

en plus consistance. La juge de paix de La Teste et le 

commissaire de police, escortrîs de quelques gendarmes, 

prirent le parti d'aller chez le sieur Pascal, pour vérifier 

l'exactitude des faits et recueillir des renseignements sur 

l'heure à iaquelle ce dernier avait la veille quitté la maison. 

Us frappèrent ; mais quel ne fut pas leur étonnement quand 

le sieur Pascal lui-même, que l'on disait assassiné, leur 
ouvrit la porte. 

,.Ce dernier fit alors à la justice le récit suivant : 

« Hier, vers neuf heures du soir, je partis de mon domi-

cile pour me rendre au village du Teich, où j'avais affaire. 

J'eus soin de n'emporter que fort peu d'argent. En cas 

d'orage, je m'étais muni d'un parapluie. A peine étais-je à 

une distance de quatre cents pas de ma maison, qu'un in-

dividu, de fort mauvaise allure et armé d'un bàtun noueux, 

me barra le passage, et d'un geste auquel il était impossi-

ble de se méprendre, me demanda « la bourse ou la 
vie. » 

« Ma surprise fut telle que mon parapluie glissa à terre, 

sans que j'en eusse conscience; etje n'osai point le ramas-

ser, craignant que l'individu ne profitât de ce mouvement 

pour mu porter, avec son bâton, un coup qui m'aurait 

étourdi. C'est ce qu'il fit en effet à deux reprises, dès qu'il 

vit ma résolution bien arrêtée de défendre mon argentjus-

qu'au bout. Il me donna deux coups de bâton, puis se 

précipitant sur moi, il me dépouilla de deux pièces de 

cinq francs qui étaient placées dans mon gilet; puis, com-

me je criais « à l'assassin » de toutes mes forces, et qu'il 

nous sembla entendre une voix qui répondait à mon appel, 

le voleur prit la fuite à toutes jambes. Je me relevai et con-
tinuai ma route jusqu'au Teich. » 

Tel a été le récit fourni par le sieur Pascal. Voici main-

tenant pourquoi et comment les bruits d'assassinat s'é-
taient propagés : 

Aux cris : « A l'assassin ! » poussés par la victime, un 

de ses domestiques avait répondu et avait suivi la route 

jusqu'au point où il heurta du pied un parapluie qu'il re-
connut pour appartenir à son maître. 

Comme il y avait des taches de sang à côté du para-

pluie, il eu conclut qua son maître avait été assassiné et 

jeté daus la Leyre. Cette version, fournie par lui, avait 

été colportée, grossie, exagérée par les voisins jusqu'au 

moment où la justice, informée, avait, par une visite im-

médiate, jeté la lumière sur cet événement, dont la fin 

était moins dramatique qu'on ne l'avait d'abord supposé. 

(Mémorial bordelais.) 

— EmtE -ET-Loia (Illiers). — Un affreux événement est 

venu vendredi dernier jeter la consternation daus la ville 
d'Uliers. 

Le nommé Chesneau, marchand de peaux, faubourg 

Saint-llilaire, père de deux jeunes enfants, et dont la fem-

me était sur le point d'être mère une troisième fois, était 

depuis deux mois environ atteint d'aliénation mentale ; 

rien cependant ne faisait prévoir la catastrophe qui me-

naçait celte malheureuse famille. Dans la nuit, veré trois 

..heures du matin, Chesneau se réveille subitement, se jette 

hors élu lit et s'écrie en s'adressant à sa femme : « Il faut 

que je te tue ! » Celle-ci cherche en vain à le calmer ; 

Chesneau, saisi d'un accès de fureur, s'arme d'un couteau 

de boucher dont il lui porte à la gorge deuK coups vio-

lents. Aux cris de désespoir poussés par la victime, quel-

ques voisins accourent ; Chesneau entend leurs pas ; il 

tourne alors sa rage contre lui-même, et d'un coup de 

couteau il se tranche la gorge; il survit à peine quelques 
instants à son horrible blessure. 

Quant à-la malheureuse femme, elle a survécu environ 

une heure, et elle a pu raconter la triste scène qui venait 
de se passer. ' 

Les médecins arrivés les premiers sur les lieux ont cher-

ché à sauver l'enfant en l'arrachant des entrailles de la 
mère, mais l'innocente créature n'a pas vécu. 

C'était un affreux spectacle que celui qui se présentait 

alors aux regards : les meubles, le lit, le carreau ensan-

glantés de toutes parts; sur un lit de sangle, le corps ina" 

nimé de la mère ayant à ses côtés son enfant encore pal-

pitant ; étendu à terre, l'auteur infortuné de tant de maux, 

la tête à moitié séparée du corps. 

Au moment où l'on accourait au secours de la femme 

Chesneau, leur fille aînée, âgée de six ans, était parvenue 

à ouvrir la porte; tout donne à croire (pie quelques instants 

plus tard on aurait compté une victime de plus. 

Chesneau était âgé de 32 ans ; sa femme lAîn avait que 

27 ; ils laissent deux orphelins, âgés de 6 et de 4 ans. 

(Journal de Chartres.) 

— (Nogent-le-Roi.) — Dimanche, vers cinq heures et 

demie du matin, quelques habitants de cette commune, 

en meltant le nez à la fenêtre, furent très étonnés d'aper-

cevoir un lièvre qui se promenait gravement dans la rue, 

sans se douter qu'il allait devenir la cause d'une série d'ac-

cidents qui heureusement n'ont eu qu'un côlé comique. 

Pris d^abord pour un lapin échappé d'une ferme voisi-

ne par une territhe qui le poursuivait, le lièvre profite de 

l'ouverture d'une porte charretière du sieur Lépine, fran-

chit un escalier et pénètre dans une chambre où, pour-

chassé par le propriétaire, il ne tarde pas à être pris. Tout 

joyeux de sa capture, le sieur Lépine redescend et le 

montre à ses voisins en disant qu'il n'y avait pas que les 

chasseurs qui mangeaient du lièvre. Il s'apprête à lui don-

ner le c oup fatal, mais il prend mal ses mesures, le lièvre 

lui échappe des mains et reprend sa course. 

A ses cris, un charpentier qui se rendait à sa besogne, 

chargé d'outils et de charniers, se retourne brusquement, 

et fait une culbute qui met en joie tous les témoins de la 

scène. Le lièvre revient sur ses pas et enfile la ruelle de 

l'hospice; alors un troisième personnage, le sieur Brièro, 

veut le saisir, mais dans sa précipitation il se jette la tête 

contre la muraille et ébranle les murs de l'hospice. Las 

enfin des poursuites auxquelles il se voit en butte, le pau-

vre animai se laisse prendre par le sieur Brière, qui le re-

met au sieur Lépine; à l'heure où nous écrivons ces lignes, 

il est réduit à l'état de civet. Nous pensons que le sieur 

Lépine aura invité son voisin Brière à en prendre sa part. 

(Idem.) 

— EURE (Gisors). — Un jeune enfant de trois ans, le fils 

du nommé Armand Dumontier, fileur de coton, demeurant 

à Bernouville, vient d'être victime d'un triste accident. Le 

domestique du sieur Lefrançois de Vealy conduisait sa 

charrette sur la route de Bernouville à Bezu-Saint-Eloi, 

lorsqu'il fut averti par des cris qu'il allait écraser un en-

fant. Malheureusement il était occupé à lire une lettre, et 

son attention était trop détournée pour qu'il pût arrêter sa 

voiture assez promptement. L'enfant dont on venait de 

signaler le danger et qui était étendu sur la route au mo-

ment ou passait la voiture n'avait pas eu le temps de se 

retirer, et l'une des roues, en passant sur sou corps, lui 

avait brisé l'épine dorsale. La mort a été, pour ainsi dire, 
instantanée. 

— NORD. — Mercredi soir, un accident des plus déplo- ' 

rables est arrivé sur la commune de Waton, à peu de dis-

tance de la grand'route conduisant de Poperinghe à Steen-

voorde. Un cultivateur de la localité, Charles Dezeure, 

originaire de Walloncappel, regagnait vers neuf heures et 

demie sa demeure, accompagné de son fils Henri, âgé de 

quatorze ans, lorsque arrivé près de sa pâture il entend un 

bruit sourd sur un de ses champs : il approche et est à 

l'instant assailli par trois fraudeurs de Sainte-Marie-Cap-

pel, armés de grands bâtons. L'un d'eux le saisit à la gor-

ge, Dezeure tire son couteau et dirige différents coups 

contre son agresseur qui tombe blessé au ventre; les deux 

autres tombent alors simultanément sur le cultivateur, 

l'étendent par terre et ne cessent de frapper que quand ils 

le croient privé de vie. Les deux ouvriers de Dezeure, 

prévenus par le fils, arrivent quelques instants après, armés 

de fourches ; des voisins viennent d'un autre côté. Mal-

heureusement, il était trop tard. Dezeure avait reçu des 

blessures qui mettent gravement sa vie en danger, et le 

fraudeur gisait également à terre percé d'un coup qui, s'il 

n'occasionne pas la mort, n'en annonce pas moins des sui-
tes dangereuses. 

— DORDOGNE. — Le 18 septembre dernier, deux gen-

darmes de ia brigade de Nonfron, étant en tournée, en-

tendirent la détonation d'une arme à feu. Aussitôt ils s'é-

lancèrent dans la direction où elle s'était produite, et aper-

çurent un chasseur qui, à la vue des gendarmes, prit la 

fuite. Poursuivi et se voyant sur le point d'être saisi, il se 

retourna et mit en joue les deux militaires. Malgré ces dé-

monstrations peu pacifiques, l'un des gendarmes s'appro-

cha de lui, s'empara de son arme, parvint à le saisir et à 

le retenir prisonnier. Sommé de faire connaître son nom, 

il refusa de répondre. On le conduisit à un village voisin, 

où il fut reconnu pour être ie nommé François Désage. 

Cet individu a été immédiatement dirigé sur la prison 

de Nontron et mis à la disposition de M. le procureur im-
périal. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Doncaster). — M. William Axe, de Don-

caster, a failli succomber dans une attaque furieuse dont il 

a été l'objet de la part d'un cheval pur sang qu'il se dis-

posait à monter. Il l'avait envoyé chercher par un petit 

groom afin de continuer le dressage qu'il avait commencé 

depuis plusieurs jours. Le groom est arrivé monté sur l'a-

nimal, fort paisible en ce moment, et M. Axe s'en est ap-

proché pour relever 1 etrior de gauche. Pendant qu'il était 

ainsi occupé, l'animal s'est subitement retourné, et, sai-

sissant avec ses dents M. Axe à ta cuisse, il l'a enlevé et 

l'a lancé avec force sur le sol de la cour ; puis, s'exaltant 

dans sa fureur, il s'est débarrassé par une ruade du groom 

qui était sur son dos, et qu'il a lancé loin de lui par-des-

sus sa tête ; enfin, il s'est abattu sur M. Axe, qu'il a foulé 
avec rage sous ses genoux. 

Malgré les efforts de celui-ci pour se dégager, l'animal 

s'est mis à le déshabiller à belles dénis, et, en un instant, 

il lui a enlevé son pardessus, son gilet et jusqu'à des lam-

beaux de sa chemise. Heureusement le frère de M. Axe 

avait entendu les cris du groom et du maître : il est 

accouru après s'être armé d'une forte fourche d'écurie, et 

il s'est efforcé, à grands coups de cet instrument, de faire 

lâcher prise au cheval furieux. L'animal s'est relevé sur 

ses jambes, et saisissant M. Axe par ce qui lui restait de 

vêtements, il l'a transporté à quatre mètres de là. Il l'a 

enfin lâché et s'est mis à gambader dans la cour, non sans 
avoir atteint M. Axe d'une ruade à la tète. 

Ou a pu enfin se rendre maître de cet animal furieux et 

l'on a relevé M. Axe, qui était datis un état déplorable 

mais moins grave cependant qu'on ne devait s'y attendre! 

— PORTUGAL (Braga, dans la province du Minho), 10 

septembre. — U vient d'être créé un service de diligences 

entre Braga et Lisbonne. Cette entreprise, la première en 

son gonre, qui ait encore existé dans nos contrées, alarma 

vivement les paysans, qui jusqu'alors avaient en quelque 

sorte 'monopolisé le transport de tous les voyageurs, qui 

n'avaient pas de voiture à eux. Aussi, lorsqu 'avant-hier la 

première diligence fut sortie des portes de Braga, une 

foule de paysans barrèrent le passage à cette diligence, et 

lancèrent contre les glaces des pierres, par le choc des-

quelles trois voyageurs (deux hommes et une femme) ont 
été blessés. 

Le postillon, auquel ces forcenés allaient faire un mau-

vais parti, parvint à s'échapper, et retourna à pied à Braga) 

* 
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où il demanda du secours. Un détachement d'infanterie fut 

envoyé vers la diligence, et grâce à son intervention cette 

voiture a pu coiitinuer sa roule. Les militaires ont arrêté 

et conduit eu prit-on quarante- quatre d'entre les assail-

lants; ce! sont presque tous des hommes d'antécédents 

irréprochables, qui ont agi d'un côté par jalousie de mé-

tier, d'un autre côté par celte vive haine qui règne dans 

nos contrées contre toute innovation. 

INSERTIONS FAITES EW VERTU DE LA I.OÏ BU 

2 J&KVIEK. 1850. 

ARRETS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du déparlement de la Seine, 

en date du 17 mai 1853, 

Le nommé Jules Léon, sans domicile connu, profession de 

garçon marchand de chevaux (absent), déclaré coupable d'a-

voir, en mars 1851 , commis, à Paris, on vol, conjointement, 

la nuit, à l'aide d'escalade et d'effraction, dans une maison 

habitée, a été condamné par contumace à six ans de travaux 

forcés, en vertu de l'article 38 1 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général jm-

périal, ce requérant, 

Pour ie greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale do Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 mai 1853, 

Le nommé Augustin Cambon, âgé de quarante et un ans, 

né à Béziers (Hérault), demeurant à Bercy, rue Gallois, 17, 

profession de négociant en vins (absent), déclaré coupable 

d'avoir, en 1851, commis, à Paris, le crime de banqueroute 

frauduleuse, a été condamné par contumace à huit ans de 

travaux forcés, en vertu de l'article. 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M in
 CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 mai 1853, 

Le nommé Jean Maire, âgé de quarante et un ans, né à 

Thionville (Moselle), demeurant à Paris, rue Caumartin, 64, 

profession d'agent de comptoir au Trésor public (absent), dé-

claré coupable d'avoir, en 1852, étant en qualité d'agent de 

comptoir à la caisse centrale du Trésor public, comptable pu-

blic, détourné des deniers publics s'élevant à la somme de 

4,'Ù90 francs 85 centimes, qui étaient entre ses mains en vertu 

de ses fonctions, a été condamné par contumace à vingt ans 

de travaux forcés et à 1 ,000 francs d'amende, en vertu des 

articles 169 et 172 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département do la Seine, 

on date du 17 mai 185?,, 

Le nommé Jacqu-s 6audeh.au, ftgé de quarante ans, né à 

Soullz-sous-Forêl (Bas-Rhin), demeurant à Paris, rue Bour-

bon-Villeneuve, 53, profession d'agent d'affaires (absent), dé-

claré coupable d'avoir, en 1851 et 1852, commis, à. Paris, le 

crime de banqueroute frauduleuse, a été condamné par con-

tumace à huit ans de travaux forcés, en vertu de l'article 402 

du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef: Min CKAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 mai 1853, 

Le nommé Ficlor Marie, âgé de cinquante-cinq ans, de-

meurant à Paris, rue de Mulhouse, 13, profession d entrepre-

neur de peintures (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1850 

et 1851, commis, à Paris, le crime do banqueroute fraudu-

leuse, a été condamné par contumace à dix ans de travaux 

forcés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impérialede Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 mai 1853, 

Le nommé Salomon, demeurant à Paris, rue de la Harpe, 

4, profession de colporteur (absent), déclaré coupable d'avoir, 

en octobre 1850, recelé sciemment tout ou partie d'objets vo-

lés, provenant d'un vol commis à Paris, à l'aide d'effractioi, 

dans une maison habitée, a été condamné par contumace à 

dix ans de travaux forcés, en vertu |des articles 59, 62 et 384 

du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 mai 1853, 

Le nommé Barbier, profession dejbrocanteur (absent), dé-

claré coupable d'avoir, en octobre 1850, recélé des objets 

provenant de vols commis à Paris, à l'aide d'escalade et d'ef-

fraction, dans des maisons habitées, sachant que lesdits ob-

jets provenaient de vols, a été condamné par contumace à dix 

ans de travaux forcés, en vertu des articles 59, 62 et 384 du 

Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef, M'm CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impérialede Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

eu date du 17 mai 1853, 

Le nommé Auguste Mcris, t\gé de vingt ans, sans domicile 

connu, profession d'ouvrier relieur (absent), déclaré coupable 

d'avoir, en septembre 1851, commis, à Paris, des vols con-

jointement, à l'aide de fausses clés et d'effraction, dans une 

maison habitée, a été condamné par contumace à huit ans do 

travaux forcés, eu vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 mai 1853, 

Le nommé Louis -Achille -Auguste Boyeldieu, demeurant à 

Paris, rue de Béthisy, 21, profession d'agent d'affaires (ab-

sent), déclaré coupable d'avoir, en 1849 et 1850, commis, à 

Paris, un vol et un détournement au préjudice du sieur Cro-

net, dont il était alors le commis, a été condamné par contu-

mace à cinq ans de réclusion, en vertu de l'article 386 du 

Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Mm CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 17 mai 1853, 

Le nommé Edmond Gellinich, âgé de trente ans, né à Lille 

(Nord), demeurant à Paris, rue Saint-Spire, 4, profession 

d'ouvrier serrurier (absent), déclaré coupable d'avoir, en 

1851, commis, à Paris, un vol au préjudice et dans l'atelier 

du sieur Tronchon, dont il était alors ouvrier, a été condamné 

par contumace à huit ans de réclusion, en vertu de l'article 

386 du Code pénal. 

H Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Bourse de Pari» «lu 33 Septembre 1858. 

AU COMPTANT. 

3 0[O j. 22 déc 76 50 

4 1i2 0|0 j. 22 sept. 

4 0[0 j. 22 sept 

4 lr2 0|0 de 1832.. 10» 85 

Act. de la Banque. . . 2820 — 

Crédit foncier 647 50 

Crédit maritime. ... 515 — 

Société gén. mobil. . 770 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 belge, 1840. . 98 3 pi 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... 

Emp. 23 millions.. . 

Emp. 50 millions... 1260 — 

Rente de la Ville. . . 

Caisse hypothécaire. — — 

Quatre Canaux . , . . . 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Monc. 

Napl. (C. Rotsob.)., 

Emp. Piém. 1850.. 

Home, 5 OlO 

Empr. 1850 

— — | Lin Cohin. 

96 — | Minesde la rV" 

96 l |4 | Tissu, de linfit 

— — | Docks-Na polo" 

A TERME. 

3 0p0 

4 l[i Opo 1852 

Emprunt du Piémont (1849). 

CHEMINS DE FER COTÉS AU FARQUE* 

Saint-Germain 

Paris à Orléans 1230 — 

Paris à Rouen 1055 — 

Rouen au Havre. ... 517 50 

Strasbourg à Bàle. . . 385 — 

Nord 850 — 

Paris à Strasbourg. . 956 25 

Paris à Lyon 912 50 

Lyon à la Méditer r. . 765 -

Ouest 730 — 

ParisàCaenetCherb. 602 50 

| Dijon à Besançon.. 
| Midi 

Gr. central de France". 

Montereau k Trêves." 
Dieppe et Fécamp ..i 
BltesmeetS-D.àGray. 
Bordeaux à la Teste,'. 

Paris à Sceaux ' 

Versaillee (r. g.)..,| 

GrarjtfCcunbe [ 

Central Suisse " 

Un extrait de l'Equitation naturelle enseignée eu 9 K 

imites, vient de naraître rue delà Fermn-dda.vi ^ii... • ** minutes, vient de paraître rue delà Ferme-des-Mallntrin 

2, et chez Leneveu, libraire pour l'art militaire, rue A* 

Grands-Augustins, 18. Prix : 1 fr. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui, la troisième m»& 
sentation de Bonsoir, voisin, qui vient d'obtenir un si or

a
.,j 

succès. On commencera par le Roi des halles. 

— ODÉON. — Ce soir la cinquième représentation de Gu 

man le Brave. Intérêt saisissant, splendides costumes, beau* 
décors. Ligier, M"" Mélingue et Brésil. '

 x 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — C 'est définitivement mardi n
ro 

chain sans remise qu'aura lieu la première représentation des 
Sept Merveilles du monde. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Mercredi prochain, 28 septem 

bre, grande fête d'inauguration des bals qui auront li
eu

 |
e

" 

dimanches, lundis, mercredis et vendredis. Ces bals seront i\ 

rigés par l'ancienne administration du Casino Paganini. 

SPECTACLES DU 24 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, Pythias et Damon. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Nabab. 

ODÉON. — Gusman le Brave. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Bonsoir voisin, le Roi des Halles. 

VAUDEVILLE. — La Bataille de la Vie, les Bohémiens. 
VARIÉTÉS. — Les Enfers de Paris. 

; Ci ..!Hif,: 

Ve»t«* Immobilière». 

tmm® m ÉTUDES DE mmm, 

LE 

MISES DES MOliZÂIAS. 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

5S« iiALPUBlV,. notaire à Paris, rue de la 

Chaussée -d'Antin, 68, le mercredi 5 octobre 1853, 

u midi, 

D'une FABRIQUE li 'ÉSSAUX sise à Pa-

ris, rue du Faubourg-dU-TempIe, 112 et 114. — 

Ensemble la clientèle et l'achalandage en dépen-

dant, le matériel industriel servant à son exploi-

tation et le droit au bail verbal des lieux où elle 

s'exploite. 

Mise à prix outre les charges : 1,000 fr. 

S'adresser ; I e
 A M. Pascal, place de la Bourse, 

4, syndic de la faillite de M. A. B. ; 2° et audit 

fflf M.AEilMlBX, notaire. (1443) 

S. 

MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt de 

la société des Sline» «le» Slouzaïas sont in-

formés que le remboursement de leurs titres aura 

lieu, en principal et intérêts échus, à Paris, au 

siège de la société, rue de la Victoire, 13, à dater 

du 1" octobre prochain. 

A partir de cette époque, les intérêts cesseront 

de courir à leur profit, conformément à l'article 6 

de l'acte d'emprunt relaté dans le corps des titres 

d'obligations. 

Le gérant, 

KERYÉGUEN ET C». (10896) 

des ADRESSES DES 

lllMIlAllUil PRINCIPALES MAI-

SONS DU COMMERCE DE PARIS demande, pour faire 

la place, des employés actifs et honnêtes ; remises 

payées comptant après vérification. S'adr. de dix 

heures à midi, place de la Bourse, 6. 

DENTIFRICES MME !StqS: 
quina, pyrèthre et gayac, ayant la magnésie pour 

hase, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 

gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 

dans chaque ville. Prix du flacon, 1 fr. 25 c. Les six 

flacons, pris à Paris, 6 fr, 50. Chez J.-P. Laroze, 

pli., rue Neuve-des-Pelits-Champs, 26, Paris. 

(10866) 

Si, IBBâBM Bîné. 53 
Breveté s. g. tl. g. a Amiens. 

Ces chocolats pectoraux, composés de sucre et de 

cacao 1" qualité et exempts de toutes substances fari-

neuses et aromates, sont légers, fortifiants et employés 

avec succès dans les convalescences. 

Dans toute la France, 1 f. 50 SANTÉ FIN; 2 f. PECTORAL 

FIN ; 2 f. 50 surlin; 3 f. par excell.; i f. nec plus ultrà. 

(10854) 

ANNUAIRE 
DE LA 

LlfilOI-DlOIII. 
PRIX : 7 FRANCS. 

Cher, l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

YDROCLySE 
pour lavcmenlset 
njcd.jet continu, 
'onclionne d'une 

_seule main sans 
piston ni ressort, et n'exige ni niasse ni cuir*, 6 fr. et au-
tres. Ane. maison A. PETIT, inv. desClysop., r. de la Cité, 19, 

(10448) 

p«3»i.U.*£I<9i» légale «lé» Aston aie «octéié est obligatoire, pour l'année 1839, tlaa« ta «AZHTfa Dfl« VRIBVXIVX, UE DROIT et le JOURNAL OBNÉRAL IV AFFICHE». 

Veut-- s mobilières. 

VENÎSSPAB AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place de la commune de 
; . Grenelle. 

Le 25 septembre. 
Consistant en tables, buffet, fau-

teuil, chaises, etc. (Mil) 

lia l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Kossiui, 2. 

Le 2T septembre.. 

Consistant en tables, buffet, chai,-
tses, commode, armoire, etc. (1442, 

' ÉOdBTBtf. 

Enlrd les soussignés Nicolas-Jo-
seph 1AGN1EH, employé, demeu-

rant à Monlrougo .Seine), roule 

d'Orléans, 102, d'une pari, 
L i Benoît-Stanislas HËRTHOLON, 

typographe, même domicile, d'au-

tre pari, 
il a élé convenu ce qui suit : 
i" MM. Bertholon et Pugtiier s'as-

socient en nom collectif, à partir 
■ tu dix-sept septembre mil liuil 
eeul cinquante-trois, pour l'exploi-

latioti de l'imprimerie, librairie el 
lithographie do Vaugirard (Seine), 
et pour l'achat du inaieriel de la-
dite imprimerie elde tous les droits 
oe M. Monebeny. imprimeur dé-
missionnaire et vendeur: 

%» Chaque associe versera, avant 

le premier octobre de ladite année, 
ia somme de huit mille li anes dans 
la caisse de la société; 

a" La raison sociale de la société 
sera PAGNIER et C ; 

■i u La présente soeiele est formée 

pour dix ans, et elle cessera le dix-
neuf septembre mil huit cent soi-

xante-trois; 
y Le présent acle lad double el 

■signé par tes parties après lecture 

VJonlronge, le dix-sept septembre 

mil huit cotil cinquante-lrois. 
Enregistré à Paris le vingt et un 

septembre mil huit pent cinquante-
lrois, droits payés cinq francs em-

buante centimes. 
Pour extrait conforme : 

BË KTHOLON , PAUMER. (7618) 

D'un acle fait entre M. Jean-Be-

noil S1L1GNAT et M. François LE-
BRETON, lous deux demeurant a 
i'aris, faubourg Sa'uil-Oenis, 48, en 

Uale da vingt et un septembre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tre le vingt-deux du même mois, il 

appert : y'u* la société constituée 
eu nom collectif eulre MM. Sali-

gnat et Lebreton, par acle devant 
M» Debicre, notaire i Paris, en date 
du vingt-quatre mai mil huit cent 
cinquante, enregistré, pour la cou» 
fectiOU et la vente des boîtes en car-

lon, a élé déclarée dissoute à partir 
du jour dudit acte, et que M. Lebre-
ton a été nommé liquidateur uvec 

jous pouvoirs nécessaires. 
'RÉMOl VILLE, 

>-ue Kytre-Daine-de-Nazarelli, 70. 
,(7019) 

d'un capilal de douze cent mille 
francs, représenté par douze cents 
actions de mille francs chacune. 

La durée de la société est Usée à 

dix années, et son siège est rue du 
lielder, li, à Paris. 

G. CABASSE . (7C22) 

Par acte sous signatures privées 

à Paris, dn douze septembre mil 

hnU esot einquaote-tiw*, curegis 
ité le quatorze du même mois, par 
pommey, qui a reçu cinq francs 

tUiuuanlecLiitinieg, folio 1 58, verso, 

vjse 6, i; a élé formé, sous la raison 
U. CAUAS3E et O, une société en 

i-ommaadiUi dile Franco-Italienne 
pour l'exploiUtion d'un système 
d'allégement des (orées motrices, 

D'un acte de société en comman-
dite, fait double à Paris, sous si-
gnatures privées, le quatorze sep-
tembre mil huit cent cinquante-
rois, enregistré, ayant pour objet, 

'exploitation d'une oilicine de phar-' 
maeie, sise à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, Ci, et formée 
entre M. Léonard-Henry CHAUMER, 

pharmacien , demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 64, 

et madame Zoé-Marie VKRMOT , 
sans profession, veuve de M. Jean-
liapliste M1CQUE, demeurant à Pa-

rue du Faubourg-Poissonniè-
re, 64, 

A été extrait ce qui suit; 

Art. i". Il y aura société entre M. 
Chaumer, d'une part, et la com-
manditaire, pour l'exploitation de 
l'officine de pharmacie apparte-
nant à M. Chaumer. 

Art. 2. Celte société sera en nom 
collectif pour M. Chaumer et en 

commandite à l'égard de la com-
manditaire, sous la raison sociale 
CHAUMER et C». 

Art. 3. La durée de la société ne 
sera limitée que par le décès du 
prémourant de M. Chaumer et de la 
dame Micque. 

Arl. 4. Le siège social est établi à 
Paris, susdite rue du Faubourg-
Poissonnière, 64. 

Art. 5. M. Chaumer aura seul la 

gestion el la signature sociale de 
ladite société et en sera le gérant 
responsable. 

Art. o. M. Chaumer a apporté a la-
dite société: 

1° L'exercice, pendant la durée de 
iadile société, de son brevet de 
pharmacien ; 

•i" L'officine de pharmacien ex-
ploitée par lui à Paris, rue du Fau-
liourg-Poissoqnière, 64, et dont il 
est titulaire; 

3° Son droit au bail des lieux où 
s'exploile ladite oilicine, ensemble 
les matières premières , médica-

ments, agencements dépendant de 
ladite pharmacie et la elienlèle y 
attachée ; 

4" iinlin, son temps et son indus-
Irie, qu'il s'oblige d'employer ex-

clusivement à ladite oilicine. 
Desoneôlé, madame veuve Mic-

que a apporté à ladite société une 
somme de trente mille francs en 
deniers comptant, qu'elle s'est obli-

gée de verser au fur et à mesure des 

besoins de la société. 
Signé : CHAUMER. (7620) 

Que le siège de cette société a été 
fixé à Paris, rue de Grammont, 27 ; 

Que MM. Aimé et Toché sont seuls 
gérants et ont seuls la signature 
sociale, dont chacun d'eux ne peut 

faire usage que dans l'intérêt, pour 
compte de la société el pour appli-
cation aux opérations pour lesquel-

les elle est constituée ; 
Que le fonds social a élé fixé, 

quant à présent, à la somme de 
douze cent mille francs, compo-
sée pour quatre cent mille francs 

par M. Ed. Aimé, pour deux cent 
mille francs par M. Toché, el pour 
six cent mille francs par les com-
manditaires, avec faculté de porter 
ce capilal social à un million cinq 

cent mille francs; 
Que la sociélé a été constituée 

pour trois années, qui ont, défait, 
commencé a courir du premier avril 

mil huit cent cinquante-trois et qui 
par conséquent doivent expirer le 
premier avril mil huit cent cin-
quante-six. 

Pour extrait conforme : 

Ed. AlM-É. (7023) 

celle signature et dans l'intérêt des 
all'aires de la société seront seuls 
obligatoires pour elle. 

Pour extrait : 

A. DlillANT-rtAOlGUET. (7615) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du vingt septembre mi| 
huit cent cinquante-lrois, enregis-
tré, fait Iriple entre: 1° M.Hippolyte-
HenriTOURKET, fabricant de bros-

ses; 2° M. Alexis-Charlemagne MA-
KOTTF, fabricant de brosses; 3° el 

M. Pierre-Maurice MEDKAS, aussi 
fabricant de brosses, lous demeu-
rant à Paris, rue aux Ours, 12 ; 

11 apperl : Que la société en nom 

collectif formée entre les susnom-
més, sous la raison TOURRETetC«, 
suivant acle sous seings privés, en 
date à Paris du vingt -huit juin mil 

huit cent cinquante el un, enregis-
tré, etduquel il résulte que ladileso-
ciélé a pour but la fabrication et la 

ve ite des brosses à peindre; qo'elle 
a son siège à Paris rue aux Ours, 12, 
et que sa durée a élé lixée à huit an-
nées, à partir du premier juillet mil 
iiuil cent cinquante et un, pour li-
nir le premier juillet mil nuit cenl 
cinquante-neuf, esl el demeure dis-
soute à partir du premier janvier 

mil huit cenl c'nquanle-quatre. La 
liquidalion sera laite en commun 
par les associés, dans trois mois du 
jour de la dissolution. 

Dont exlruil : 
ETIENNOT. (7614) 

a lude de M« DRION, huissier à Pa-
ris, rue Bourbon-Villeneuve, o. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait triple il Paris le vingt septem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré au même lieu le vingt ef 

un, folio 190, recto, case 3, par le 
receveur, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif à 

igard de M. Louis-Jaeques-Amé-
déeLARRIEU, négociant, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue des 
Petites-Ecuries, 44, et en comman-

dite à l'égard de deux personnes 
dénommées audit acle, créée sous 
ia raison A. LAKRIliU et C», pour 
quinze années, à compterdu quinze 

septembre mil huit cent cinquanle-
deux, dont le siège élait à Paris, 
ue des Petites-Ecuries, 44, et qui 

avait pour but l'exploitation des 
procédés brevetés de désinfection 
des matières fécales liquides et so-

lides, et la venle d'engrais en pro-
venant, aux termes d'un acte reçu 
par M" Bcaufeu et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-deux sep-
tembre mil huit cent e.inquanle-

deux, enregistré et publié confor-
mément à la loi, 

ï)st et demeure purement et sim-
plement dissoute d'un commun ac-
cord à compter dudit jour, 

Et que M. A. Larrieu est nommé 
liquidateur de ladile société, avec 
les pouvoirs les plus étendus pour 

en opérer la liquidation taul active-
ment que passivement. 

Pour exlrait : 

Signé : Amédée LARRIEU . (7616) 

D'un acle sous seings prives, en 
dale à Paris du douze septembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-

registré, 
Il appert : 
Qu'une société en nom collectif el 

en commandite a élé créée pour 

l'exploitation d'une maison trailanl 
les affaires de banque.de commerce 

el d'industrie, eulre : 
M. Edgar AIMÉ , banquier, de-

meurant à Paris, rue d'Aumale, 2S 
el M. François-Frédéric TOCHE, aus-

si banquier, demeurant à Paris, rue 
du lielder, 14, lous deux associes en 
nom collectif, d'une part, 

Et les commanditaires dénom-
més itudil acte, d'autre pari. 

Sous la raison sociale: Ed. AIME 

et C«; 

Cabinet de M. A. DUIUNT-RADI 
GUET, avocat, rue St-Fiaere, 7. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le quinze 

septembre mil huit cenl eiuquanle-
Irois, enregistré, 

M Jean-lOtienne-François-Ernes 
PASTOUREL, négociant, demeurant 
à Paris, rue Croix - des - Petits -
Champs, 39 ; 

Et M. Flienne GAUTHIER, négo 
riant, demeurant à Paris, rue des 
Marais-Saint-Marlin, 81 ; 

Ont formé entre eux une sociélé 
de commerce en nom collectif, qui 
aura pour objet la fabrication et la 

venle des tissus pour gilcls. 
Son siège sera à Paris, rue Croix 

des-Pelils Champs, 30. , 
Elle a commencé au premier aoîil 

mil huit cent cinquante-trois, el 

durera six ou neufannées, au choix 
respectif des parties, i la charge de 

se prévenir fil moi» à l'avance. , 
La raison et la signature sociales 

seront: PASTOUREL et E. GAU 
TI11EIS. Les deux associés auront le 

droit de gérer et d'administrer et la 
signature sociale. 

Les engagements souscrits de 

Suivant acte passé devant M" A-

chille Descours el son collègue,no-
taires à Paris, le quatorze septem-
bre mil huit cent cinquante-lrois, 
enregistré il Paris, troisième bu-
reau, le lendemain, folio 99, verso, 
ease 5, par M Favfe, qui a reçu 

cinq francs cinquante centimes 
pour les droils, 

11 a élé exlrait ce qui suit : 
Entre M. René-Charles-Jules rilE-

VLT, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Labruyère, il ; 

Deux commanditaires dénommés 
en l'acle, 

Et toutes autres personnes qui 
deviendraient propriétaires ou ces-
sionnaires des uclions dont ou par-
lera ci-après, 

11 a élé formé une sociélé en 
commandite par actions pour la fa-

brication d'une pâle à papier pro-
venant de la piaule textile nommée 
l'haifa ou sparte, et la venle de 
celle pâte aux fabricants de papier 
de lous les pays, el, si le gérant le 
jugeait convenable aux intérêts de 

la sociélé, la fabrication du papier 
avec ladile pile el la venle. 

La durée de cette société est de 
cinquante années consécutives 

partir du quatorze septembre mil 
huit cent cinquante-trois; cell 
durée pourra être prolongé! en 
Vertu d'une délibération générale 
des actionnaires. 

Son siège esl llxé à Paris, rue de 
Labruyère, n ; mais il pourra cire 
transporté par le gérant partoul 

ailleurs dans la même ville, s'il le 
juge convenable. 

La sociélé existe sous la raison 
' sociale PRF.VET et C>,et sous la dé-

nominalion de l'IIalfasienne.l 
M. Prevet est seul gérant respon-

sable et aura seul la signature so-
ciale. 

Les autres associés ne seront que 
simples commanditaires et ne 

pourront, dans aucun cas, être te-
nus des engagements de la société 
au-delà de leur mise sociale. 

M. Prevet et ses deux commandi-

taires ont apporté à la sociélé : 
Les brevets d'invention pris tant 

en France qu'à l'élranger pour la 
fabrication de la pâle à papier pro-
venant rie la planle l'haifa; 

Le droit au bail de la propriété à 
usage d'usine dite le bleu de Fran-

ce, située à Courbevoie, ensemble 
les droits et avantages qui peuvenl 
résulter des Conventions particu-
lière* contenues au bail dont on va 

parler, et qui donnent le droil aux 
conditions y stipulées de se rendre 
acquéreur des lieux loués, ainsi que 
le tout résulte d'un bail passé de-

vant M* Thomassin, notaire à Pa-
ris, le vingt-huit février mil huil 
cent cinquante-trois, et d'un trans-
port de bail reçu par M° Deseours 

le vingt-huit juillet suivant ; 
Les maebineset ustensiles que M. 

Prevet et ses deux commanditaires 
oui établies dans l'usine pour ia fa-
bricalion de la pâte à papier ; 

Les marchandises premières, cel-
les qui sont en cours de fabrication 

t enfin les marchandises fabri-
quées ; 

Plus une somme de quaranle 
mille francs en numéraire. 

Le capilal social est fixé à quatre 
millions de francs, divisé en huil 
mille actions au porteur de chacun 

cinq cents francs. 
Trois mille de ces actions sonl 

émises, et le gérant esl autorisé à 
en émettre encore un mille, donl le 
versement aura lieu au siège de la 

société, ou chez le banquier delà 
société (MM. Leroy de Chabrol el 
C', rue Lepelletier, 16, à Paris). 

A l'égard des qualre mille act ion? 
de surplus, elles resteront, quant ù 

nriVr.nl, au livre à souche, el elles 
ne pourront en êlre retirées que-
sur l'avis qui en sera donné au gé-

rant par le conseil de surveil-

lance. 
Lcseinq membres composant h 

conseil de surveillance pour la pre-

mière année sont : 
M. le vicomte général d'Uzèr, 

commandeur de la Légion-d'Hon-
neur ; 

M. le comle de Moras, ancien pré-
fel, chevalier de la Légion-d'llon-

neur , 
M. Baudenel, propriélaire ; 
M. Quenol, ingénieur civil, che-

valier delà Légioii-d'Honncur ; 

Et M. Colhon-Breuil, officier rte 
cavalerie en retraite. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un exlrait pour faire les 
publications légales. 

Exlrait par M» Achille Descours, 

notaire a Paris, sur la minute du-
dit acte étant en sa possession. 

Signé : DESCOURS . (7621) 

madame Julie WIART, veuve de M. 
Pierre-Frar.çois GIN, fabricanle 
d'arliclesde lingerie, demeurant à 
Paris, rue des Jeûneurs, 21, ladile 
société-ayant pour but l'exploila-
lion d'un établissement de lingerie, 
de bonnets montés et de dentelles 
en gros. _ 

Il a élé stipulé audit acle que la 
durée de la sociélé sera de neuf an-
nées, qui commenceront à courir 
le premier octobre mil huit cent 
cihquante-trois; que M. Charlopin 
apportera une somme de dix mille 
francs, qui lui sera remboursée, 
savoir : moitié dans cinq ans et 
moitié dans neuf ans; que madame 
Gin apporte son industrie seule-
ment ; que la raison sociale sera : 
Veuve GIN et CHARLOPIN; que la 
signature sociale appartiendra aux 
deux associés, et que le siège de la 
sociélé est fixé à Paris, rue dès Jeû-
neurs, 21 ; qu'enfin, tous pouvoirs 

ont été donnés au porteur d'un ex-
trait dudit acte pour le faire pu-
blier et afficher conformément à la 
loi. 

Pour exlrait conforme: 

SALLE. (7624) 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
double à Paris le douze septembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré, 

Il appert que MM. Pierre ROUR-

D1ER et Auguste BRUYERRE, tous 
deux marchands de vins, demeu-
rant à Monlrouge, rue de la Pépi-
nière, 88, ont formé entre eux une 
sociélé en nom collectif pour le 
commerce des vins en gros, sous la 

raison sociale BOURDIER et BRU-
VERRE, pour cinq années, qui oui 

commencé à courir le douze sep-
lembre mil huit cent cinquante-

trois et finiront le douze septembre 
mil huit cent cinquanlc-huit ; le 

siège de la sociélé est fixé à Mont-
rouge, rue de la Pépinière, 88; la 

signature sociale appartient aux 
deux associés, mais ils ne pourront 

s'en servir que pour les affaires de 
la sociélé. 

Pour extrait : 

HANOUT. (7017) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

Cabinelde M. SALLÉ , jurisconsulte 

à Pans, me Jean-Jacques-Rous-
scau, 3. 

D'un acle sous seings privés, en 
dale a Paris du dix-neuf septembre 

mil huit cent cinquante-lrois, en-
registré, 

Il appert qu'une sociélé en nom 

collectai a été formée enlrc M Jo-
seph CHARLOPIN, sans profession 
demeurant à Paris, chez M. Salle 

ruo Jeau-Jacques-Rousseau , a, ei 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendri 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi 
de dix a quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 SEPT . i853, ryiii 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur J. MIONI DE GEORGES 

limonadier, aux Champs-Elysées 
café Morel; nomme M. Frédéric Lé-

vy juge-commissaire, et M. lleur-
tey, rue Lallille, 51, syndic provi-
soire (N» 11113 du gr.). 

Du sieur ANQUET1N ( Prosper-
François), boulanger, à Nanterre 
rue du Chemin-de-Fer. 50; nommi 

M. Grellou juge-commissaire, et h 
sieur Portai, rue Neuve-des-Bons 
Enfants, as, syndic provisoire ( V 
nia du gr.). 

Du sieur VATTONNE (Edouard-
Joachim), anc. passementier et ent. 
de démolitions et de constructions, 

rue St-Denis, cour Halave, S; nom-
me AL Lauglois juge-commissaire, 
et M Decagny, nie de Grell'ulbc, 9, 

syndic provisoire (N» ini5 du gr.). 

Du sieur GODILLOT (Pierre), li-
monadier, boub. Beaumarchais, 55; 
nomme M. Grellou juge-commissai-

re, et M. Portai, rue Neuve-des-
Bons-Eni'ants, 25, syndic provisoi-

re (N° 11117 du gr.). 1 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonl invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Pum-, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société des travaux publies, 

sous la raison SASS1AT et f>, donl 
le siège est à Paris, rue Si-Georges, 
29, société en commandite dont le 

sieur Jules- Edme Sassîal, rue Sl-
Honoré, 365, est seul gérant, le 29 
septembre à 3 heures (N° 10928 du 

gr.); 

Du sieur SASSIAT (Jules-Edme), 
ent. de bàliments et travaux pu-

blics, rue St-Honoré, 365, le 29 sep-
tembre à 3 heures (N" 10929 du gr.); 

Po«r être procédé, sous la prési-

lence de M. le juge-commisiaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalahlemenl 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JEANDEL (Jean-Nico-

las), md épicier, rue Saint-Jacques, 
276, le 29 septembre à 3 heures (N-

U021 du gr.); 

Du sieur PICARD (Hiiberl-Ger-

inain), jardinier, barrière de Reùii-
ly, rue des Moulins, 17, le 29 sep-
tembre à 9 heures (N" 10893 du gr.), 

Pour entendre le rapport det tun-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des sijndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

\Du sieur JOUANNE (Réné-Vie-

tor), confectionneur, rue Montes-
quieu, 9, entre les mains de M. Ser-
gent, rue Rossini, 10, syndic de la 
faillite (N° U093 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, êlre procédé 
A la vérification des créances, t/ui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers coinpo 
sanl l'union delà faillite du sieur 
GCIMHERTAU (Adolphe), nég. 
vins, rue des Deux-Boules, 7, sont 

invités à se rendre le 28 sep-
tembre, à 1 heure i[2 très précise, 
au palais du Tribunal de commer-

ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément àl'art.SîT 
du Code de Commerce, entendre le 
comple définitif qui sera rendu par 
les syndics, le déballre, le clore et 

l'arrêter; leur donner décharge 08 
leurs fondions el donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers cl le failli 

peuvenl prendre au greffe comnw-
nicalion des comple cl rapport des 

syndics (N» 9905 dugr.). 

AFFIRMATIONS APUÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
Il AR BOTTE (Pierre), corroyeur, pla-

ce du Pont-St-Micbcl, i,cn retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités ù se renme 
le 29 septembre à 3 heures très 

précises , au Tribunal de cû»> 
merce de, la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sou»'» 
présidence île M. le jugc

:
corii mis-

saire, procéder à la véri lealion « 
à l'affirmation de leurs diles "eau 

ces (N° 10760 du gr.). 
MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du siem UL 

RANO, fab. de papiers peint», f™ 

de Charenton, 111, en retard de" 
re vérifier et d'affirmer leurs avan-

ces , sont invités à se rendw» 

29 septembre à 10 h. ™ v 

lais du Tribunal do oommeioe w 

la Seine, salle ordinaire des ^ f"i 
Idées, pour, sous la présidente a 
M. le juge-commissaire, pro«eoer 

ta vérification et à i'afjïrnaat'Wa g 
leurs dites créances (N° W uu 

gr.)-
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Le gérant,
 BA11B

OIIIN-

Euregistré à Paris, ta Septembre 1853, f" 

Reçu deux francs viiigtjcentimes, decimo compris. 

IMPRIMERIE DE A. Gt'YOT, RUE NEU VE-DES-MAT1IURLNS, 18, Pour légalisation de la signature A. Gin<>
T

> 

Le Maire du 1" arrondissement. 


